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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'TAT D'IS-
RAEL ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN-
4 AISE EN VUE D'1tVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET
DE PREVENIR L'tVASION ET LA FRAUDE FISCALES EN MA-
TILRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement de l'Etat d'Isradl
et

le Gouvemement de la Ripublique frangaise,

ddsireux de conclure une convention en vue d'dviter les doubles impositions et
de pr6venir l'vasion et la fraude fiscales en mati~re d'imp8ts sur le revenu et sur la fortune,
sont convenus des dispositions suivantes :

ARTICLE 1
PERSONNES CONCERNEES

La prdsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rdsidents d'un
Etat contractant ou des deux Etats contractauts.

ARTICLE 2
IMPOTS VISES

1. La prdsente Convention s'applique aux imp8ts sur le revenu pergus pour le
compte d'un Etat contractant ou de ses collectivitis locales, et aux impbts sur la fortune
pergus pour le compte d'un Etat contractant, quel que soit le syst~me de perception.

2. Sout consid~r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les impfts
pergus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des ld6ments du revenu ou de la
fortunc, y compris les impdts sur les gains provenant de ralination de biens mobiliers ou
immobiliers, les taxes sur le montant global des salaires payis par les entreprises, ainsi que
les imp6ts sur les plus-values.

'Entrde en vigueur le 18 juillet 1996 par notification, conformment A l'article 29.
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3. Les imp8ts actuels auxquels sapplique la Convention sont notamment:

a) En ce qui concerne Israel:

i) les imp~ts pergus en application de rordonnance relative i rimp6t sur le

revenu et de la lgislation y aff~rente ;

ii) les imp6ts sur les gains provenant de ralination des biens immobiliers

en application de la loi relative aux plus-values immobilifres ;

iii) les imp6ts stir les biens immobiliers pergus en application de la loi

relative i rimp6t foncier ;
iv) l'imp6t perqu en application de la loi relative i rimp8t sur les

employeurs,

(ci-apr~s ddnommds "impft israilien");

b) En ce qui concerne la France:

i) rimp6t sur le revenu ;

ii) rimp6t sur les soci&t s;

iii) la taxe sur les salaires, i laquelle s'appliquent par analogie les

dispositions de la Convention concernant, suivant les cas, les b~nifices

des entreprises ou les revenus des professions indipendantes;

iv) rimpat de solidarit6 sur la fortune ;
y compris toutes retenues i la source, tous prdcomptes et avances

ddcompt~s sur ces imp6ts,

(ci-apr~s ddnommis "imp~t frangais").

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique o analogue

qui seraient 6tablis apris la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraieat aux
imp&ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autoritis compdtentes des Etats contractants
se cornmuniquent les modifications importantes apport~es i leurs 16gisintions fiscales

respectives.

ARTICLE 3
DEFIN]TIONS GENERALES

1. Au sens de la prisente Convention, i moins que le contexte n'exigc une

interprdtation diffrente :
a) Les expressions "Etat contractant" et "autre Etat contractant" ddsigaent,

suivant les cas, Isradl ou la France (i rexclusion des territoires d'outre-
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mer de la Ripublique frangaise et des collectivitis territoriales de

Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon) ;

b) Le terme "personne" comprend les personnes physiques, les socidt6s et

tous autres groupements de personnes ;

c) Le terme "soci&6" d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est

considirie, aux fins d'imposition, comme une personae morale ;
d) Les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de l'autre

Etat contractant" d~signent respectivement une entreprise exploitde par

un risident d'un Etat contractant et une entreprise exploitde par un
rdsident de l'autre Etat contractant ;

e) L'expression "trafic international" disigne tout transport effectu6 par un
navire ou un adronef exploitds par une entreprise dont le si~ge de
direction effective est situ6 dans un Etat contractant, saul lorsque le

navire ou raronef n'est exploit6 qu'entre des points situis duns rautre

Etat contractant ;
./) L'expression "autorit6 compkente" disigne:

i) dans le cas d'Isradl, le ministre des finances ou son repr6seatant

autoris6 ;

ii) dans le cas de la France, le ministre chargd du budget ou son

repr6sentant autoris6.

2. a) Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, tout terme ou

expression qui n'y est pas d6fni a le seas que lui attribue le droit de cet
Etat concernant les imp8ts auxquels s'applique la Convention, i mons
que le contexte n'exige une interpritation diffirente. Le sens attribu6 i ua

terme ou expression par le droit fiscal de cet Etat pr6vaut sur le seas

attribud i ce terme ou expression par les autres branches du droit de cet

Etat.
b) Si, dans le cadre des dispositions du a, le seas que le droit d'un Etat

contractant attribue A un terme ou expression est diff6rent du sens que le
droit de rautre Etat contractant attribue i ce terme ou expression, les
autoritds comptentes des Etats contractants peuvent convenir d'une
signification commune de ce terme ou expression.
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ARTICLE 4

RESIDENCE FISCALE

1. Au sens de la pr6sente Convention, rexpression "resident d'un Etat
contractant" d~signe toute personne qui, en vertu de la Idgislation de cet Etat, est assujettie

Srimp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa residence, de son siege de

direction, ou de tout autre critire de nature analogue. Toutefois, cette expression ne
comprend pas les personnes qui ne sont assujetties i 1imp8t dans cet Etat que pour les

revenus de sources situies dans cet Etat ou pour la fortune qui y est situ6e.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
un rdsident des deux Etats contractants, sa situation est rdglde de la mani~re suivante :

a) Cette personae est coasiddr~e comme un r6sident de Etat oa elle dispose
d'un foyer d'babitation permanent ; si elle dispose d'un foyer dhabitation

permanent dans les deux Etats, elk est considdr6e comme un r6sident de
lEtat avec iequel ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits

(centre des int~r~ts vitaux) ;
b) Si Etat oa cette personne a le centre de ses int6rits vitaux ne peut pas

Etre ddtermini, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des Etats, elle est consid6r6e comme un rdsident de Etat oa

elle sijourne de fagon habituelle ;
c) Si cette personae s6jourre de fagon habituelle dans les deux Etats ou si

elle ne sjourne de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est considdrie
comme un r6sident de lEtat dont ee poss~de la nationalit6 ;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne

poss~de la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp&entes des Etats
contractants tranchent la question dun commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un rdsident des deux Etats contractants, elle est conid~r~e comme
un resident de Etat oa son si~ge de direction effective est situ6. Si lEtat oi son siege de
direction effective est situi ne peut etre d~termin6, les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants tranchent la question d'un conmmun accord.
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4. LVexpression "rdsident d'un Etat contractant" comprend :
a) Cet Etat et ses collectivit6s locales, ainsi que leurs personues morales de

droit public ; et

b) Dans le cas de la France, les soci6ts de personnes et les groupements de

personnes soumis i un r~gime fiscal analogue par la Idgislation interne

frangaise, si leur si~ge de direction effective est situ6 en France et si

chacun de leurs actionnaires, associis ou autres membres y est
personnellement soumis i limp6t pour sa part des bin6fices en
application de la idgislation interne frangaise. Les dispositions du present

b ne peuvent &re interpr~tdes comme emp~chant Israel d'imposer,

conformment aux dispositions de la Convention, les actionnaires,

associds ou autres membres de ces socid6ts de personnes et de ces

groupements de personnes.

ARTICLE 5
ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la prdsente Convention, lexpression "itablissement stable"
d6signe une installation fixe d'affaires par lintermmdiairo de laquelle une entreprise exerce
tout ou partie de son activit6.

2. L'expression "kablissement stable" comprend notamment:

a) Un siige de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;
e) Un atelier et

./) Une mine, un puits de pdtrole ou de gaz, une carri6re ou tout autre lieu
d'extraction de ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un itablissement
stable que si sa durde ddpasse douze mois.

4. Nonobstant les dispositions prdcdentes du prdsent article, on consid~re qu'il

n'y a pas "kablissement stable" si :
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a) 11 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou

de livraison de marchandises appartenant i rentreprise;

b) Des marchandises appartenant i rentreprise sont entreposies aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison ;

c) Des marchandises appartenant i I'entreprise sont entrepos~es aux seules
fins de transformation par une autre entreprise ;

d) Une installation fixe d'affaires est utifisde aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de rdunir des informations, pour rentreprise ;

e) Une installation fixe d'affaires est utilisie, pour rentreprise, aux seules fins
de publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou

d'autres activitds qui ont un caractire priparatoire ou auxiliaire ;
J) Une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins de lexercice

cumulk d'activitis mentionnies aux alindas a i e, i condition que ractivit6
d'ensemble de 'installation fixe daffaires risultant de ce cumul garde un
caractre prCparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind~pendant auquel s'applique le paragraphe 7 - agit
pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de pouvoirs qu'elle y
exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de rentreprise, cette
entreprise est consid6r~e comme ayant un &ablissement stable dans cet Etat pour toutes les
activitds que cette personne exerce pour rentreprise, i moins que les activit6s de cette
personne ne soieut limitdes i celles qui sont mentionndes au paragraphe 4 et quI, si elles
6taient exerces par l'interm6diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de

consid~rer cette installation comme un &ablissement stable selon les dispositions de ce

paragraphe.

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, une socit6 d'assurance
qui est un r6sident dm Etat contractant est consid6r~e comme ayant un itablissement
stable dans l'autre Etat contractant lorsqu'elle assure des risques situ6s dans cet autre Etat
par l'itennddiaire d'un reprdsentant autre qu'un courtier, commissionnaire g~ndral ou autre
agent vis6 au paragraphe 7.

7. Une entreprise n'est pas considdrde comme ayant un tablissement stable
dans un Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise d'un
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courtier, d'un commissionnaire gin~ral ou de tout autre agent jouissant dtun statut
inddpcndant, i condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

8. Le fait qu'une sociiti qui est un r6sident d'un Etat contractant contr6le' ou
est coutrflde par une soci~t6 qui est un resident de l'autre Etat contractant ou qui y exerce
son activit6 (que ce soit par l'intermidiaire d'un dtablissement stable ou non) ne suffit pas,
en lui-m~me, i faire de l'une quelconque de ces socidtds um 6tablissement stable de l'autre.

ARTICLE 6
REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les reveaus des
exploitations agricoles ou foresti~res) ne sont imposables que dans rEtat contractant oA ces
biens immobiliers sont situds.

2. L'expression "biens immobiliers" a le seas que lui attribue le dioit de rEtat
contractant oa les biens consid~rds sont situ6s. L'expression comprend en tous cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit privd concernant la proprit6 fonci6re,
lusufi-uit des biens immobiliers et les droits i des paiements variables ou fixes pour
lexploitation ou la concession de lexploitation de gisements minaraux, sources et autres
ressources naturelles ; les navires, bateaux et adronefs ne sont pas consid~rds comme des
biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
rexploitation directe, de la location ou de raffenmage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 sappliquent 6galement aux reveaus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers
servant a rexercice d'une profession inddpendante.

5. Lorsque la proprit6 d'actions, parts ou autres droits dans une socidtd ou
personne morale donne au propridtaire la jouissance de biens immobiliers situds dans un
Etat contractant et dtenus par cette socidt6 ou personne morale, les revenus, autres que
des dividendes, que le Dropritaire tire de rutilisation directe, de la location ou de I'usage
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sous toute autre forme de son droit dejouissance ne sont imposables que dans cet Etat. Les

dispositions du prdsent paragraphe s'appliqueut nonobstant les dispositions des articles 7 et

14.

ARTICLE 7

BENEFICES DES ENTREPRISES

Les b~nifices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que

dans cet Etat, i moins que lentreprise n'exerce son activit6 dans rautre Etat contractant par

lintermddiairc d'un 6tablissement stable qui y est situi. Si rentreprise exerce son activiti

d'une telle fagon, les bindfices de l'entreprise sant imposables dans rautre Etat mais
uniquement dans la mesure oil ils sant imputables i cet itablissement stable.

2. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise dun

Etat contractant exerce son activit6 dans rautre Etat contractant par l'interm~diaire dun

6tallisstment stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant, i cet
itablissement stable les b6ndfices qu'll aurait pu rialiser sil avait constitu6 une entreprise

distincte exergant des activit~s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou
analogues et traitant en toute ind6pendance avec lentreprise dont il constitue un

6tablissement stable.

3. Pour determiaer les bdndfices d'un tablissement stable, sont admises en
diduction les ddpenses exposies aux fins poursuivies par cet ltablissement stable, y
compris les d6penses de direction et les frais g~ndraux d'administration ainsi exposes, soit

dans Etat oii est situd cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de ddterminer les bdanfices

imputables A un itablissement stable sur la base d'une rdpartition des bdndfices totaux de

rentreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'emp~che cet

Etat de diterminer les b~ndfices imposables selon la r~partition en usage ; la mdthode de

rpartition adoptde doit cependant Etre telle que le rdsultat obtenu soit conforme aux

principes contenus dans le prdsent article.

5. Aucun bdndfice n'est imput6 i un 6tablissement stable du fait qu'il a

simplement achet6 des marchandises pour rentreprise.
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6. Aux -fins des paragraphes pricedents du present article, les b~ndfices i

imputer A 1'tablissement stable sont ddterminis chaque annde selon la mdme mdthode, i
moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procider autrement.

7. Lorsque les bin6fices comprennent des dldments de revenu traitds
sdpar6ment dans d'autres articles de la prdsente Convention, les dispositions de ces articles
ne sont pas affect~es par les dispositions du prdsent article.

ARTICLE 8
NAVIGATION MARITIME ET AERIENNE

1. Les ba6nfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'adronefs ne sent imposables que dans rEtat contractant oll le si~ge de direction
effective de rentreprise est situ. Les revenus que cette entreprise tire de la location de
navires ou d'adronefs exploitds en trafic international ou de rutilisation, de 1'entretieu ou de
la location de conteneurs exploit6s en trafic international (y compris les remorques, les
ptniches ou les barges et les dquipements connexes pour le transport de tels conteneurs) ne
sent imposables que dans cet Etat si ces revenus sont accessoires aux bd6nfices que
l'entreprise tire de lexploitation, en trafic international, de navires ou d'adronefs.

2. Si le si~ge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est i
bord d'un navire ou dun bateau, ce si~ge est considdr6 comme situ6 dans Etat contractant
oa se trouve le port d'attache de ce navire ou de ce bateau, ou i ddfaut de port d'attache,
dans Etat contractant dont rexploitant du navire ou du bateau est un resident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du present article s'appliquent aussi aux
bdndfices provenant de la participation A un groupement (pool), une exploitation en
commun ou un organisme international d'exploitation.

4. Nonobstant les dispositions de 'article 2, une entreprise qui a son si~ge de
direction effective ea Isradl et qui exploite des navires ou des adronefs en trafic
international est ddgrevde d'office de la taxe professionnelle due en France i raison de cette
exploitation, et une entreprise qui a son si~ge de direction effective ea France et qui
e-ploite des navires ou des adronefs en trafic international est exondrde de tout imp&t
analogue A la taxe professionnelle dil en Isradl i raison de cette exploitation.
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ARTICLE 9
ENTREPRISES ASSOCIEES

1. Lorsque:

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou
indirectement i la direction, au contr8le ou au capital d'une entreprise de

rautre Etat contractant, ou que
b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement i la

direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise dun Etat contractant
et d'une entreprise de rautre Etat contractant,
et que, dans run et Fautre cas, les deux entreprises sont, dans leurs
relations commerciales ou financiires, li6es par des conditions convenues

ou impos~es qui different de celles qui seraient conVenues entre des
entreprises ind~pendantes, les binifices qui, sans ces conditions, auraient
6t6 r~alisds par 1mne des entreprises mais nont pu 'tre en fait i cause de
ces conditions, peuvent Etre inclus dans les bdn~fices de cette entreprise

et imposds en consdquence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dns les bin6fices dune entreprise de cet
Etat - et impose en consdquence - des bdnifices sur lesquels une entreprise de rautre Etat
contractant a 6t6 impos6e dans cet autre Etat, et que les bdnifices ainsi inclus sont des
bdnifices qui auraient t6 rialisds par rentreprise du premier Etat si les conditions
convenues entre les deux entreprises avaient 6t6 celles qui auraient 6t6 convenues entre des
entreprises ind~pendantes, rautre Etat proc~de i un ajustement appropri6 du montant de
rimpdt qui y a dt6 per u sur ces bdn6fices s'il estime que cet ajustement est justifid. Pour
diterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prdsente
Convention et, si ndcessaire, les autoritds comptentes des Etats contractants se consultent.

ARTICLE 10

DIVIDENDES

1. Les dividendes pay~s par une socidt6 qui est un risident dun Etat

colitractant A un r6sident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans rEtat contractant dont

la socikt6 qui paie les dividendes est un resident, et sclon la 16gisiation de cet Etat, mais si la
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personue qui regoit les dividendes en est le bdndficiaire effectig rimp6t ainsi dtabli ne peut

excddcr:
a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bindficiaire effectif est

une socidtd qui ddtient directement ou indirectement au moins 10 pour
cent du capital de la sociktd qui pale les dividendes ;

b) nonobstant les dispositions du a, 10 pour cent du montant brut des

dividendes, si le bdndficiaire effectif est une socidtd qui ddtient

directement ou indirectement au moins 10 pour cent du capital de la

socidt6 qui paie les dividendes lorsque cette detainre est un risident
d'Isradl et que les dividendes sont prdlevds sur des bdndfices imposds en

Israel i un taux infdrieur i celui du taux normal de l'imp6t isradlien sur les

socidtds;
c) 15 pour cent du montant brit des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du prdsent paragraphe n'affectent pas rimposition de la socidtd
au titre des bdn6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un rdsident d'Israel qui regoit des dividendes payds par une soci6td qui est

un rdsident de France, dividendes dont il est le bdndficiaire effectif et qui
donneraient droit i un cridit d'imp6t ("avoir fiscal") s'ils dtaient regus par

un rdsident de France, a droit i un paiement du Trdsor frangais d'un

montant dgal i ce crddit d'imp6t ("avoir fiscal"), sous rdserve de la
dduction de rimpSt prdvu au c) du paragraphe 2 ;

b) les dispositions du a ne s'appliquent qu'& un rdsident d'Isradl qui est:

i) une pcrsonae physique, ou

ii) une socidtd qui ne ddtient pas, directement ou indirectement, au moins

10 pour cent du capital de la socidtd qui paie les dividendes.
c) Les dispositions du a ne s'appliquent que si :

i) le bdndficiaire effectif des dividendes est soumis i rimp6t isradlien au
taux normal i raison de ces dividendes et du paiement du Trdsor

frangais ; et

ii) ce bdndficiaire effectifjustifie, lorsque l'administration fiscale fran9aise

le lui demande, qu'il est le propridtaire des actions ou parts au titre
.desquels les divideades sont payds ; et
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iii) la detention de ces actions ou parts n'a pas comme un de ses objets

principaux de permettre i une autre personae, quelle soit ou non un

rdsident d'un Etat contractant, de tirer avantage des dispositions du a.

d) Le montant brut du paiement du Tr6sor franais vis6 au a est considrd
comme un dividende pour rapplication de la prdsente Convention.

4. A moins qu'il n'ait droit au paiement du Trdsor frangais vis6 au paragraphe 3,
un rdsident dIsradl qui regoit des dividendes pay6s par une socit qui est un risident de

France peut obtenir le remboursement du pricompte dans la mesure oii celui-ci a 6t6
effectivement acquitt6 par la socit6 i raison de ces dividendes. Le montant brut du

pricompte rembours6 est considr6 comme uan dividende pour rapplication de la

Convention. H est imposable en France conformiment aux dispositions du paragraphe 2.

5. Le terme "dividende" employ6 dans le present article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou boans de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou
autres parts binificiaires a l'exception des criances, ainsi que les revenus soumis au rigime

des dismributions par la ligislation fiscale de rEtat contractant dont la socit distributrice

est un risident. Le terme "dividende" ne comprend pas les revenus visis i larticle 16.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 du prisent article ne

s'appliquent pas lorsque le binificiaire effectif des dividendes, risident d'm Etat

contractant, exerce dans rautre Etat contractant dont la socit qui paie les dividendes est

uan risident, soit une activit6 industrielle ou commerciale par Iiatermdiaire dm

itablissement stable qui y est situ6, soit une profession indipendante au moyen dune base

fixe qui y est situwe, et que la participation giniratrice des dividendes s'y rattache

effectivement. Daus ce cas, les dispositions de rarticle 7 ou de rarticle 14, suivant les cas,

sont applicables.

7. Lorsqu'une soci&t6 qui est un risident d'un Etat contractant tire des

bdn6fices ou des revenus de rautre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun

imp8t sur les dividendes payis par la sociit, sauf dans la mesure oA ces dividendes sent

payis i un risident de cet autre Etat ou dans la mesure oa la participation gtniratrice des

dividendes se rattache effectivement it un itablissement stable ou i une base fixe situ6s dans

cet autre Etat, ni prdlever aucun imp8t, au titre de rim.osition des binifices non distribuds,

sur les biaifices non distributs de la sociit, mime si les dividendes payds ou les binifices
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non distribuds consistent en tout ou en partie en b6n6fices ou revenus provenant de cet

autre Etat.

8. Nonobstant les dispositions du prisent article et du paragraphe 2 de 1'article

24, lorsqu'une socidt6 qui est un rdsident d'un Etat contractant exerce son activit6 dans
rautre Etat contractant par rintermddiaire d'un dtablissement stable qui y est situd, les
bdn6fices de cet 6tablissement stable peuvent, apr6s avoir 6t6 soumis i rimp8t sur les
soci~tds, 8tre soumis, conformdment i la lgislation interne de cet autre Etat, i un imp6t
dont le taux ne peut excdder :

a) 10 pour cent lorsqu'un taux d'imp6t sur les soci6tds infirieur au taux
normal a dt6 appliqui i ces bdnifices;

b) 5 pour cent dans tous les autres cas.

ARTICLE 11

INTERETS

1. Les int6rdts provenant d'un Etat contractant et payds i un rdsident de rautre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int6rits sont aussi imposables dans lMBtat contractant d'oa ils
proviennent et selon la Idgislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les intdrets en
est le bdndficiaire effecti rimp8t ainsi 6tabli ne peut excder 10 pour cent du montant brut
des intdrets.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intirits provenant d'un Etat
contractant, et pay~s i un rdsident de r'autre Etat contractant en liaison avec la vente i
credit d'un dquipement industriel, commercial ou scientifique, ou ea liaison avec la vente i
crddit de marchandises par une entreprise i nae autre entreprise, ou au titre d'un prit de
n'importe quelle nature consenti par un dtablissement de cridit, sont imposables dans le
premier Etat et conformment i la l6gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les
intdrts en est le b~ndficiaire effecti rimp6t ainsi itabli ne peut exc6der 5 pour cent du
montant brut des intdrts.

4. Une entreprise d'un Etat contractant peut, au lieu d'etre imposde
conformment aux dispositions des paragraphes 2 ou 3, choisir d'itre imposde dans rautre
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Etat contractant sur le montant net des intir-Ets provenant de cet autre Etat comme si ces

intirits dtaient des binlfices imposables selon les dispositions de l'article 7. Dans ce cas, le

taux de rimp6t prdvu aux paragraphes 2 ou 3 ne s'applique pas. L'autoritd compkente de
cet autre Etat peut 6dicter des r~gles particuli~res pour la ddtermination et la d~plaration de

tels revenus en vue de faciliter rapplication des dispositions du present paragraphe.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4, les intdrets provenant
dum Etat coantractant sent exonidrs d'imp6t dans cet Etat lorsqu'ils sont payds i rautre Etat

contractant, i rune de ses collectivitds locales, i sa banque centrale, ou i tout r6sident de
cet autre Etat au titre de eriances ou prEts garantis, aides ou financls par cet autre Etat,

rune de ses collectivitds locales, sa banque centrale, la Compagnie frangaise d'assurance
pour le commerce extdrieur (Coface) dans la mesure oii elle agit pour le compte de Etat

frangais, ou la Socidt6 isradlienne pour rassurance des risques du commerce ext6rieur dans

]a mesure oii elle agit pour le compte de rEtat dlsradl.

6. Le terme "int&rEts" employ6 dans le prdsent article dlsigne les revenus des

creances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothdcaires ou d'une clause de
participation aux b~n~fices du dibiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des

obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachis i ces titres. Les pinalisations

pour paiement tardifne sont pas considirdes comme des intirts au sens du prisent article.

Le terme "intdr&s" ne comprend pas les didments de revenu considiris comme des

dividendes selon les dispositions de l'article 10.

7. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 ne s'appliquent pas lorsque le

b6nficiaire effectif des intdr~ts, risident d'un Etat contractant, exerce dans rautre Etat
contractant d'oii proviennent les intdr~ts, soit une activitd industrielle ou commerciale par
rintermtdisire dun itablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind~pendante au
moyen dune base fixe qui y est situ~e, et que la erdance g6niratrice des int~r&ts s'y rattache

effectivement. Dans ce cas, les dispositions de rarticle 7 ou de rarticle 14, suivant les cas,

sont applicables.

8. Les intir&s sont consid6rds comme provenant d'un Etat contractant lorsque
le ddbiteur est cet Etat lui-m~me, une collectivitd locale ou un autre r6sident de cet Etat.
Toutefois, lorsque le d~biteur des inter~ts, qu'il soit ou non un rdsident d'un Etat

contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable, ou une base fixe, pour
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lequel Ia dette donnant lieu au paiement des int&rts a 6t6 contract~e et qui supporte Ia

charge de ces inter~ts, ceux-ci sont consid6rs comme provenant de Etat oai

l'tablissemet stable, ou Ia base fixe, est situ6.

9. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur ct le

badIficialre effectif ou que lun et rautre entretiennent avec de tierces personnes, le montant

des interets, compte tenu de la cr~ance pour laquelle ils sont pay6s, excade celui dont

seraient convenus le d6biteur et le bdndficiaire effectif en rabsence de pareilles relations, les

dispositions du prdsent article ne s'appliquent qu'i ce dernier montant. Dans ce cas, Ia partie

excddetaire des paiements reste imposable selon la lgislation de chaque Etat contractant

et compte tenu des autres dispositions de Ia pr6sente Convention.

ARTICLE 12

REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et paydes i un resident de

rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans rEtat contractant d'oix

elles proviennent et selon Ia lgislation de cet Etat, mais si Ia personae qui regoit les

redevauces en est le bin~ficiaire effectifl'imp6t ainsi dtabli ne peut excdder 10 pour cent du

montant brut des redevances.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevances visies au

paragaphe 1 ne sont imposables que dans Etat contractant dont Ia personae qui regoit les

redevances est un rdsident, si cette personne en est le b6ndficiaire effectif et si ces

redevauces consistent en rdmundrations de toute nature paydes pour l'usage ou In
concession de rusage dun droit d'auteur sur une oeuvre littdraire, artistique ou scientifique

(i rexclusion des films cindmatographiques).

4. a) Le terme "redevances" employ6 dans le prisent article ddsigne les
rdnundrations de toute nature paydes pour l'usage ou Ia concession de

lusage d'un droit d'auteur sur une oeuvre littdraire, artistique ou
scientifique (y compris les films cinmatographiques), dun brevet, d'une

marque de fabrique, d'un dessin ou d'ua mod~le, d'un plan, d'une formule
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ou d'un procidd secrets, ou pour des informations ayant trait i une

expdrience acquise daus le domaine industriel, commercial ou
scientifique.

b) Les dispositions du prdsent article, et non celles de rarticle 13,
s'appliquent aux bdnfices tirds de ralidnation des biens mentionnds au a.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas loxsque le
bdneificiaire effectif des redevances, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans rautre Etat
contractant d'oa proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale
par rintermddiaire d'un dtablissement stable qui y est situ6, soit une profession inddpendante
au moyea d'une base fixe qui y est situde, et que le bien gdndrateur des redevances s'y
rattiche effectivement. Dans ce cas, les dispositions de larticle 7 ou de rarticle 14, suivant

les cas, sont applicables.

6. Les redevances sont considirdes comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le ddbiteur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 locale, ou un autre risident de cet
Etat. Toutefois, lorsque le ddbiteur des redevances, qu'il soit ou non un rdsident dun Etat

contractant, a dans un Etat contractant un dtablissement stable, ou une base fixe, pour

lequel lobligation donnant lieu au paiement des redevances a 6t6 contractde et qui supporte
la charge de ces redevances, celles-ci sont considdrdes comme provenant de l'Etat ofi
rdtablissement stable, ou la base fixe, est situd.

7. Lorsque, en raison de relations spdciales existant entre le ddbiteur et le
bdnd~fciaire effectif ou que l'un et rautre entretiennent avec de tierces personnes, le montant

des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle eles sont pay6es, exc6de celui
dont seraient convenus le ddbiteur et le bdn6ficiaire effectif en rabsence de pareilles

relations, les dispositions du present article ne s'appliquent qu'i ce demier montant. Dans cc

cas, la partie excddentaire des palements reste imposable selon ]a 16gislation de chaque Etat

contractant eC compte tenu des autres dispositions de la prdsente Convention.

ARTICLE 13

GAINS EN CAPITAL

1. a) Les gains provenant de l'alidnation de biens immobiliers visds i l'article 6

sont imposables dans Etat contractant oa ces biens immobiliers sont
situds.
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b) Les gains provenant de 1'alidnation d'actions, parts ou droits dans une

socid6t ou personne morale dont l'actif est principalement constitu6,
directement ou par linterposition d'une ou plusieurs socidtds ou
personnes morales, de biens immobiliers situis dans un Etat contractant
ou de droits portant sur de tels biens sant imposables dans cet Etat.

2. a) Les gains provenant de ralidnation d'actions ou parts (autres que les
actions ou parts visdes au b du paragraphe 1) qui font partie dune

participation substantielle directe ou indirecte dans une socikt6 qui est un

rdsident d'un Etat contractant sont imposables dans cet Etat, et scion Ia.

idgislation de cet Etat, mais 1imp6t ainsi dtabli ne peut excider 18 pour

cent de tels gains.

b) i) pour 1'application des dispositions du a, on consid&e qu'il existe une

participation substantielle directe ou indirecte si, et seulement si, le
cddant, seul ou avec des personnes apparent6es, a ditenu, directement

ou indirectement, i un moment quelconque au cours de Ia piriode de
douze mois prdcddant immddiatement Ia cession:

- au moins 25 pour cent du capital de Ia socidt6 lorsque celle-ci est une

socidti de famille ; ou
- au moins 10 pour cent du capital de Ia soci6t6 dans tous les autres

cas.

ii) une personne apparent6e est:

- s'il s'agit d'une socidt, une soci6t6 que le cddant contr6le

directement ou indirectement ; ou par laquelle le cddant est contr616

directement ou indirectement ; ou qui est contr6lde directement ou
indirectement par Ia m~me personne que celle qui contr6le

directement ou indirectement le cddant;
- s'il s'agit d'une personne physique, le conjoint du c6dant ; ou un

ascendant ou un descendant du cidant ; ou un ascendant ou un
descendant du conjoint du cidant.

iii) L'expression "socidt6 de famille" dasigne une socidt6 dont au moins 50
pour cent du capital est ddtenu, directement ou indirectement, par le
cddant personae physique et les personnes physiques qui lui sont

apparentdes.
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c) Nonobstant les dispositions pric6dentes du prdsent paragraphe, les
dispositions du paragraphe 5 s'appliquent lorsqu'une socit6 qui est un
rdsident d'un Etat contractant tire des gains de ralidnation d'actions ou

parts d'une soci~dc qui est ua rdsident de rautre Etat contractant, et que

rautorit6 compdtente du premier Etat certifie qu'un report d'imposition
est accord6 pour uae telle alienation i la socidt6 qui est un resident de cc

premier Etat en application de sa ligislatioa fiscale relative aux operations

lides i la restructuration de sociit~s. Toutefois, la prdsente disposition ne

s'applique pas i une opdration effectuie principalement pour tirer

avantage de cette disposition.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les gains provenant de
ralidnation de biens mobiliers qui font partie de l'actif dun 6tablissement stable qu'une
entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers qui

appartiennent it uae base fixe dont tn rdsident dunm Etat contractant dispose dans rautre
Etat contractant pour rexercice d'tne profession indipendante, y compris de tels gains

provenant de laliknation de cet tablissement stable (seul ou avec lensemble de l'entre.rise)
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

4. Les gains provenant de l'alidnation de navires ou d'aronefs exploitds en
trafic international ou de biens mobiliers affect~s i lexploitation de ces navires ou adronefs
ne sont imposables que dans lEtat contractant o6i le siege de direction effective de

rentreprise cddante est situd.

5. Les gains provenant de lalknation de tous biens autres que ceux qui sont
visis aux paragraphes 1, 2 a et b, 3 et 4 ne sont imposables que dans lEtat contractant dont

le c~dant est tn risident.

ARTICLE 14

PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'un risident d'un Etat contractant tire dune profession libirale
ou dautres activitis de caractfire indipendant ne sont imposables que dans cet Etat ;
toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans lautre Etat contractant dans les cas

suivants :
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a) Lorsque cc r6sident dispose de fagon habituelle, dans cet autre Etat, d'une

base fixe pour lexercice de ses activitds ; dans ce cas, seule la fraction des
revenus imputable i cette base fixe est imposable dans cet autre Etat ; ou

b) Lorsque son sjour dans cet autre Etat s'itend sur une p6riode ou des

pdriodes d'une dur6e totale 6gale ou supirieure i 183 jours pendant

rannae fiscale consid~rie ; dans cc cas, seule la fraction des revenus qui
est tirde des activit6s exercies dans cet autre Etat y est imposable.

2. L'expression "profession lib6rale" comprend notamment les activitds
inddpendantes dordre scientifique, litidraire, artistique, 6ducatif ou pddagogique, ainsi que
les activitds indipendantes des m~decins, avocats, ing~uieurs, architectes, dentistes et

comptables.

ARTICLE 15
PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires,

traitements et autres r~munrations similaires qu'un resident dun Etat contractant regoit au

titre dun emploi saari6 ne sont imposables que dans cet Etat, i moins que l'emploi ne soit
exerc6 dars rautre Etat contractant. Si remploi y est exerc6, les rdmun6rations reques i cc

titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rdmundrations qu'un

rdsident d'un Etat contractant regoit au titre dun emploi salari6 exerc6 dans rautre Etat

contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si:
a) Le bdndficiaire sdjourne dans lautre Etat pendant une p6riode ou des

pdriodes e'excddant pas au total 183 jours au cours de toute pdriode de
douze mois commengant ou se terminant dans l'annde fiscale considdrde,

et

b) Les r6mun6rations sont paydes par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un rdsident de 1'autre Etat, et

c) La charge des rdmundrations n'est pas supportdc par un dtablissement

stable ou une base fixe que remployeur a dans rautre Etat.

3. Nonobstant les dispositions prdcddentes du prdsent article, les rdmuncrations
reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 i bord d'un navire ou d'un a6ronef exploitds en
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trafic international sont imposables dans rEtat contractant oi le siege de direction effective

de lentreprise est situe.

ARTICLE 16
JETONS DE PRESENCE

Les jetons de presence et autres r6trbutioas similaires qu'un risident d'un Etat
contractant regoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de survellance
d'une soci&6 qui est un risident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre

Etat.

ARTICLE 17

ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident
d'un Etat contractant tire de ses activit~s personnelles exerc6es dans lautre Etat contractant
en taut qutartiste dui spectacle, tel qu'un artiste de theatre, de cinima, de la radio ou de la

tid vision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activitis qu'un artiste ou un sportif exerce

personnellement et en cette qualit6 sont attribuis non pas i l'artiste on au sportif lui-meme

nais i une autre personne, qu'elle soit ou non un risident d'un Etat contractant, ces revenus
sout imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans Etat contractant
oit les activitds de rartiste ou du sportif sont exercdes.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'um resident d'ua
Etat contractant tire de ses activitds personnelles exercdes dans rautre Etat contractant en
taut qu'artiste ou sportifne sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces activit~s
dans l'autre Etat sont finances principalement par des fonds publics du premier Etat ou de
ses collectivitds locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activitds
qu'un rdsident dun Etat contractant, artiste ou sportif exerce personnellement et en cette
qualit6 dans lautre Etat contractant sont attribuds non pas i l'artiste ou au sportiflui-mme

mais i tine autre personne, qu'elle soit ou non ua r6sident d'un Etat contractant, ces revenus
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ne sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, que dans le premier

Etat lorsque cette autre personne est financie principalement par des fonds publics de cet
Etat ou de ses collectivit~s locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

ARTICLE 18

PENSIONS

Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de rarticle 19, les pensions,
rentes viag~res et autres r6mun6rations similaires paydes i un resident d'un Etat contractant
ne sont imposables que dans cet Etat.

ARTICLE 19
REMUNERATIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mundrations, autres que les pensions, payees par un Etat

contractant ou l'une de ses collectivit~s locales ou par une de leurs

personnes morales de droit public i une personne physique au titre de
services rendus i cet Etat, collectivit6 ou personae morale ne "sont
imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces rdmun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat
contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne

physique est un r6sident de cet Etat et en poss~de la nationalit6 sans
possider en m~me temps la nationalit6 du premier Etat.

2. a) Les pensions paydes par un Etat contractant ou l'une de ses collectivitis
locales ou par une de leurs personnes morales de droit public, soit
directement, soit par pr6lvement sur des fonds qu'ils out constitu~s, A

une personae physique au titre de services rendus i cet Etat, collectivitd
ou personne morale ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans rautre Etat

contractant si la personne physique est ua risident de cet Etat et en
posside la nationalit6 sans posslder en m~me temps la nationalit6 du

premier Etat.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 seappliquent aux rimunarations et
pensions paydes au titre de services rendus dns le cadre dune activit6 industrielle ou
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commerciale exerc6e par un Etat contractant ou tune de ses collectivitds locales ou par une
de leurs personnes morales de droit public.

ARTICLE 20

ENSEIGNANTS ET ETUDIANTS

1. a) Une personne physique qui s6journe dans un Etat contractant i seule fia

d'enseigner ou de se livrer i des travaux de recherche dans une universit6,
un lycde, ou un autre 6tablissement d'enseignement officiellement reconnu
de cet Etat, et qui est, ou itait imm6diatement avant ce s6jour, un
r6sident de rautre Etat contractant, n'est imposable que dans cet autre
Etat sur les rimundrations reques pour cet enseigneient ou ces travaux
de recherche. La prdsente disposition s'applique pendant une piriode
n'excddant pas deux arts i compter de la date de la premiere arrivde de
cette personne physique dans le premier Etat pour cet enseignement ou
ces travaux de recherche.

b) Les dispositions du a ne s'appliquent pas aux r6mun6rations reques pour
des travaux de recherche si ces travaux ne sont pas entrepris dans t'int~r&
public mais principalement en vue de la rialisation d'un avantage
particulier bdnaficiant i une ou plusieurs personnes d~termindes.

2. Les sommes qu'n itudiant ou ua stagiaire qui est, ou qui 6tait
immddiatement avant de se rendre dans tin Etat contractant, un rdsident de rautre Etat
contractant et qui sijourne dns le premier Etat i seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa
formation, regoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'!tudes ou de formation ne sont pas
imposables dens cet Etat, i condition qu'elles proviennent de sources situies en dehors de
cet Etat.

ARTICLE 21

AUTRES REVENUS

1. Les 6ldments du revenu d'un rdsident dun Etat contractant, d'ofi qu'ils
provienuent, qui ne sont pas trait6s dans les articles prdcddents de la prisente Convention

ne sont imposables que dns cet Etat.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que
les revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont ddfinis au paragraphe 2 de
l'article 6, lorsque le bdndficiaire de tels revenus, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans
rautre Etat contractant, soit une activit6 industrielle et commerciale par rintermddiaire dun
dtablissement stable qui y est situd, soit une profession iaddpendante au moyen d'une base
fixe qui y est situde, et que le droit ou le bien g6anrateur des revenus s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de rarticle 14, suivant les cas,
sont applicables.

ARTICLE 22

FORTUNE

1. a) La fortune constitude par des biens immobiliers visds i rarticle 6, que

poss~de un rdsident d'ua Etat contractant et qui sont situds dans rautre
Etat contractant, est imposable dans cet autre Etat.

b) La fortune constitude par des actions, parts ou droits dans tne soci~dt ou
personne morale dant ractif est principalement constitud, directement ou
par rinterposition d'une ou plusieurs autres socidtds ou personnes
morales, de biens immobiliers situds dans un Etat contractant ou de droits
portant sur de tels biens est ixnposable dans cet Etat.

2. La fortune constitude par des actions, parts ou autres droits (autres que les

actions, parts ou droits visds au b du paragraphe 1) qui font partie dune participation
substantielle dans une socidtd qui est un rdsident dun Etat contractant est imposable dans
cet Etat. On consid6re. qu'ii edste une participation substantielle lorsqume personae, seule
ou avec des personnes apparentdes, ddtient directement ou indirectement des actions, parts
ou droits dont rensemble ouvre droit i au moins 25 pour cent des bindfices de la socidt6.

3. La fortune constitude par des biens mobiliers qui font partie de ractif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans rautre Etat contractant,
ou par des biens mobiliers qui appartiennent i une base fixe dont un rdsident dun Etat
contractant dispose dans rautre Etat contractant pour rexercice d'une profession
inddpendante, est imposable dans cet autre Etat.
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4. La fortune constitu6e par des navires et des a~ronefs exploitis en trafic
international ainsi que par des biens mobiliers affectis i rexploitation de ces navires ou
adronefs nest imposable que dans 'Etat contractant oa le siige de direction effective de
l'entreprise qui poss~de cette fortune est situ6.

5. Tous les autres diments de la fortune dun risident d'un Etat contractant ne
sont imposables que dans cet Etat.

ARTICLE 23
ELIMINATION DES DOUBLES IM1OSmIONS

1. En IsraEl, sous risere des dispositions de la lgislation isradlienne (qui no
peuvent affecter le principe gindral contenu daas le prdsent paragraphe) concemant roctroi

d'un crddit, ddductible de limptt isradlien, correspondant i rimptt pay6 dans un pays autre
qu'Isradl, rimptt frangais payd i raison des revenus provenant de France ou de la fortune
situie en France est admis en ddduction de limp8t isradlien dfi sur ces revenus ou cette
fortune. Toutefois, cette d6duction ne peut excder la fraction de rimp6t isradlien
correspondant au rapport entre les revenus provenant de France ou la fortune situde en
France et reasemble des revenus ou de la fortune soumis i l'imp6t isradlien.

2. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont limin6es do la
manire suivante.

a) Les revenus qui sont imposables ou ne sont imposables qu'en Israil
conformdment aux dispositions de la prdsente Convention sont pris en
compte pour le calcul de limptt frangais lorsque leur bdanficiaire est un
rdsident de France et qu'ils ne sont pas exemptds de r'imp6t sur les

soci~dzs en application de la l6gislation interne frangaise. Dans ce cas,
l'imptt isradlie n'est pas ddductible de ces rovenus, mais le b~n6ficiaire a
droit, dans les conditions et limites prdvues aux i) et ii), i un cridit

d'imp6t imputable sur rimpat frangais. Ce crddit d'imptt est 6gal:
i) pour les revenus non mentionnds au ii), au montant de l'imptt frangais

correspondant A ces revenus, i condition oue leur b~ni5caire so-;

soumis i rimpat isralien 1 raison de ces revenus .
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ii) pour les revenus visis aux articles 10, 11 et 12, aux paragraphes 1 et 2

de larticle 13, au b du paragraphe 1 de rarticle J4, au paragraphe 3 do
larticle 15, i rarticle 16 et aux paragraphes 1 et 2 de rarticle 17, an

montant de limp6t payd en Isradl conform~ment aux dispositions de

ces articles ; toutefois, ce crddit d'imp8t ne peut exc~der le montant de

l'imp6t frangais correspondant i ces revenus.

b) Pour rapplication du a aux revenus vis~s aux articles 11 et 12, lorsque le

montant de r'imp~t payi en Isradl conformdment aux dispositions de ces

articles exc~de le montant do 1'imp6t frangais correspondant i ces

revenus, le rdsident de France bindficiaire de ces revenus peut soumettre

son cas rautoritl compkente frangaise. S'il lui apparait que cette

situation a pour consequence une imposition qui n'est pas comparable i
une imposition du revenu net, cette autorit6 compdtente peut, dans les

conditions qu'elle ddtermine, admettre le montant non imput6 de 1imp~t

pay6 en Israd1 en deduction de l'impft frangais sur d'autres revenus de

source 6trang~re de ce rdsident.

c) Un risident de France qui poss~de de la fortune imposable en Israel

conIformlment aux dispositions des paragraphes 1, 2 ou 3 de rarticle 22

est 6galement imposable en France i raison de cette fortune. L'impft

frangais est calculd sous deduction d'un credit d'imp~t 6gal au montant de
rimp~t pay6 en Isradl sur cette fortune. Ce crddit d'imp6t ne peut
toutefois excdder le montant de l'imp6t frangais correspondant i cette
fortune.

d) i) HI est entendu que rexpression "montant de rimp~t frangais
correspondant ces revenus" employe aux a et b d6signe :
- lorsque limp~t da i raison de ces revenus est calcul6 par application

d'un taux proportionnel, le produit du montant des revenus nets

considdr~s par le taux qui leur est effectivement appliqu6 ;
- lorsque 1imp6t da i raison de ces revenus est calcul6 par application

d'un barxme progressif le produit du montant des revenus nets
consid6rds par le taux r6sultant du rapport entre rimp~t effectivement
dQ raison du revenu net global imposable selon la idgislation

frangaise et le moutant de ce revenu net global.
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Cette interpr~tation s'applique par analogie i rexpression "montant de

rimp6t frangais correspondant i cette fortune" employde au c.
ii) il est entendu que, sous rdserve des dispositions du e, rexpression

"montant de 1impat pay6 en Isra.l "employ&e aux a, b et c disigne le

montant de l'imp6t isradlien effectivement support6 i titre difinitif i
raison des revenus ou des dilments de' fortune considdris,
conform6ment aux dispositions de la Convention, par le resident de

France qui binifice de ces revenus ou poss de ces 6ldments de

fortune.

e) Pour rapplication des dispositions du a, lorsque des dividendes sont

exon~rds d'imp6t en Israd1 ou y sont soumis i un taux rdduit d'imposition

en application des dispositions - en vigueur i la date de signature de la

convention - des articles 46, 47, 48 ou 51 de la loi israilienne a* 5719-
1959 sur lencouragement des investissements, rexpression "montant de
rHmp6t payd en Isradl" disigne, en ce qui conceme ces dividendes, le
montant correspondant aux taux pr6vus, suivant les cas, aux a, b ou c du

paragraphe 2 de rarticle 10, ces taux 6tant major6s de dix points.

Toutefois, ce montant ne peut excider le montant de rimp6t isralien qui
aurait 6t6 dfi sur ces dividendes en application de la 16gislation fiscale
isradlienne de droit commun en rabsence de ces exontrations ou
riductions de taux. Les dispositions du prisent e ne s'appliquent que pour
une pdriode de sept ans i compter de la date de rentree en vigueur de la
Convention. Cette pdriode peut atre prolongde d'un commun accord par
les autoritds compdtentes des Etats contractants.

3. Lorsque, conformdment i sa idgislation interne relative , 1'imp6t sur les
socidtds, un Etat contractant ddtermine les bin6fices imposables de rdsidents de cet Etat en
tenant compte notamment des bdndfices d'tablissements stables situds dens rautre Etat

contractant, ou d'entreprises assocides au sens des a ou b du paragraphe 1 de rarticle 9 qui
sont des entreprises de cet autre Etat, les dispositions de la Convention n'emp8chent cn rieu
lapplication de cette idgislation.
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ARTICLE 24

NON-DISCRIMINATION

1. Les personnes physiques possdant la nationalit6 dun Etat contractant ne

sont sournises dans rautre Etat contractant i aucune imposition ou obligation y relative, qui

est autre ou plus lourde que celles auxquellcs sont ou pourront 8tre assujetties les

personnes physiques possddant la nationalit6 de cet autre Etat qui se trouvent danas la meme

situation notamment au regard de la risidence.

2. L'imposition dun 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant

a danas l'autre Etat contractant naest pas itablie dans cet autre Etat d'une fagon mois
favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme activit6.

La prdsente disposition ne peut Etre interprdite comme obligeant un Etat contractant i

accorder aux rdsidents de l'autre Etat contractant les ddductions personnelles, abattements

et rdductions d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde ,

ses pr9pres rdsidents.

3. A moias que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 9
de larticle 11 ou du paragraphe 7 de rarticle 12 de la convention ne soient applicables, les
intdr~ts, redevances et autres dipenses payds par une entrepxise d'un Etat contractant i un

rdsident de rautre Etat contractant sont d6ductibles, pour la ddtermination des b6ndfices

imposables de cette entreprise, dans les m6mes conditions que sils avaient dt6 payds i un

risident du premier Etat. De mime, les dettes d'une entreprise d'un Etat contractant envers

un rdsident de rautre Etat contractant sont ddductibles, pour la ddtermination de la fortune

imposable de cette entreprise, dans les memes conditions que si elles avaient 6t6 contractdes

envers un r6sident du premier Etat.

4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en

partie, directement ou indirectement, ddtenu ou contr61 par un ou plusieurs rdsidents de
rautre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat i aucune imposition ou

obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront

8tre assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

5. Les cotisations d'uae persoune physique qui est un r6sident dun Etat

contractant i un regime de retraite constitud et dtabli dans rautre Etat contractant peuvent

ouvrir droit i un allgement d'imp6t dans le premier Etat i condition que ce rdgime de
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retraite sOit accept6 par 'autorit6 compitente de ee premier Etat comme correspondant de

faqon g~ndrale i un rigime de retraite reconnu fiscalement dans cet Etat ; dans cc cas,

rall~gement d'imp6t est accordae, mais seulement pour une p~riode maximale de 6 ans, de
la mme mankire et sous rdserve des momes limitations que si le rdgime de retraite 6tait
rcconnu fiscalement par cet Etat.

6. a) Les exon6rations ou riductions d'imp8t pr6vues par la l6gislation fiscale

d'un Etat contractant au profit de cet Etat ou de ses collectivit6s locales

en mati~re d'imp~ts sur les donations ou sur les successions s'appliquent

dans les memes conditions respectivement a rautre Etat contractant ou i
ses collectivit~s locales.

b) Les organismes i but non lucrati4 quelle que soit leur d6nomination,
constitu~s et itablis dans un Etat contractant et exergant leur activit6 dans

le domaine scientifique, artistique, culturel, 6ducatif ou charitable

b6nificient dans l'autre Etat contractant, dans les conditions pr vues par

la 16gislation de cet autre Etat, des exonirations d'imp6ts ou autres

avantages fiscaux accord6s, en mati~re d'impfts sur les donations ou sur

les successions, aux entitds de mdme nature constitudes dans cet autre

Etat et exergant leur activit6 dans le meme domaine. Toutefois, ces

exondrations d'imp~ts ou autres avantages fiscaux ne sappliquent que si
ces organismes du premier Etat b6n~ficient dans cet Etat d'exonmrations

d'imp6ts ou d'alligements fiscaux analogues.

c) Pour rapplication du prdsent paragraphe, rabsence d'imp~t sur les
donations ou les successions concernes est considarde comme une

exonration.

7. Sous reserve d'accord cas par cas entre les autorit6s compitentes des Etats
contractants, les exonrations d'impbt ou autres avantages pr~vus par la l6gislation fiscale

d'un Etat contractant au profit de cet Etat, de ses collectivitds locales, ou de leurs

personnes morales de droit public dont lactivit6 n'a pas un caract~re industriel ou

commercial s'appliquent dans les m8mes conditions respectivement i l'autre Etat

contractant, i ses collectivit~s locales, ou i leurs personnes morales de droit public dont

ractivit6 est identique ou analogue. Nonobstant les dispositions du paragraphe 8, les

dispositions du pr6sent paragraphe ue s'appliqueut pas aux imp~ts ou taxes dus en

contrepartie de services rendus.
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8. Les dispositions du present article s'appliquent, nonobstant les dispositions

de I'article 2, aux imp8ts de toute nature ou denomination.

9. Il est enteudu que les dispositions de rarticle 4 de raccord du 9 juin 1983
entre le Gouvemement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de l'Etat d'Isradl sur
lencouragement et ]a protection rdciproques des investissements1 ne sappliquent pas en
nati~re fiscale.

ARTICLE 25

PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractart
ou par l-s d.eux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition non
coaforme aux dispositions de la prdsente Convention, elle peut, inddpendamment des

recours pr6vus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas i rautorit6 comptente

do rEtat contractant dont eUe est un rdsident ou, si son cas relive du paragraphe 1 de
rarticle 24, a celle do lEtat contractant dont ole poss~de la nationalitl. Le cas doit 6tre
soumis dans les trois ans qui suivent la premiare notification de la mesure qui entraine une
imposition non conforme aux dispositions de la Convention.

2. Lautoritd compdtente s'efforce, si la r6clamation lui parait fonde et si eile

n'est pas elle-meme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rdsoudre le cas par
voic d'accord amiable aveo rautoritd compdtente de lautre Etat contractant, en vue d'dviter
une imposition non conforme i la Convention. L'accord est appliqu6 quels que soient les

ddais prdvus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autoritds compitentes des Etats contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de rdsoudre les difficultis ou de dissiper les doutes auxquels peuvnt
donner lieu 'interprdtation ou rapplication de la Convention. En particulier, elles peuvent

sentendre pour :
a) Imputer de maniire identique les b~ndfices revenant i une entreprise d'un

Etat contractant et i son 6tablissement stable situd dans rautre Etat

coutractant;

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1410, p. 3.
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b) Attibuer de mani~re identique les revenus revenant i un risident d'un

Etat contractant et i toute persorne associke ou apparentie ; ou
q) Qualifier de maniire identique des iliments de revenu.

Elles peuvent aussi se concerter en vue d'iliminer la double imposition
dans les cas non prdvus par la Convention.

4. Les autoritis comp~tentes des Etats contractants peuvent communiquer

dlirectement entre elles en vue de parvenir i un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes prdcidents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet accord,
ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein dune commission composde de

reprdsentants des autorit6s compitentes des Etats contractants.

5. a) Les autorit6s compdtentes des Etats contractants peuvent rdgler dun
commun accord les modalit6s d'application de la Convention.

b) Pour obtenir, dars un Etat contractant, les avantages pr~vus par i
Convention, les rdsidents de rautre Etat contractant doivent, si rautorit6
comp~tente du premier Etat le demande, prisenter un formulaire
d'attestation de rdsidence indiquant en particulier la nature et le montant
ou la valeur des revenus ou de la fortune concermds, et comportant la
certification des services fiscaux de rautre Etat.

ARTICLE 26
ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autoritds comptentes des Etats contractants 6changent les
renseignements n~cessaires pour appliquer les dispositions de la prdsente Convention, ou
celles de la 1igislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts visis par la
Convention, dans la mesure oil rimposition qu'elle prdvoit n'est pas contraire i la
Convention. L'dchange de renseigaements n'est pas restreint par 1article 1. Les
renscignements regus par un Etat contractant sont tenus secrets de la mime maai~re que les
renseignements obtenus en application de la Idgislation interne de cet Etat et ne sont
communiquds qu'aux persoanes ou autorit6s (y compris les tribunaux et organes
administratifs) concemes par rltablissement ou le recouvrement des imp6ts visds par la
Convention, par les procedures ou poursuites concemant ces imp6ts, ou par les ddcisions
sur les recours relatifs i ces imp6ts. Ces personnes ou autoritds n'utiliseat ces
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renseignements qu'i ces fins. Elles peuvent faire itat de ces renseignements au cours

d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas 6tre interprities

comme imposant it un Etat contractant lobligation:
a) De prendre des mesures administratives drogeant i sa lgislation et i sa

pratique administrative ou i celles de lrautre Etat contractant ;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient Etre obtenus sur la base

de sa ldgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale

ou de celles de lautre Etat contractant ;

c) De fournir des reaseignements qui rdvdleraient un secret commercial,

industriel, professionnel ou un proc~d commercial ou des
renseignements dont la communication serait contraire i rordre public.

ARTICLE 27
FONCTIONNAIRES DLPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Les dispositions de la prdsente Convention ne portent pas atteinte aux

privileges fiscaux dont bdnificient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires

consulaires en vertu soit des rigles gdndzrales du droit international, soit des dispositions

d'accords particuliers.

ARTICLE 28
DISPOSITIONS DIVERSES

1. En ce qui conceme les articles 10 et 11, un fonds d'investissement ou une
soci&6 d'investissement, constitu6 et dtabli dans un Etat contractant oft il n'est pas assujetti

i un imp6t visd aux i) ou ii) du b, ou au i) du a du paragraphe 3 de larticle 2, et qui regoit
des dividendes ou des intdrits provenant de rautre Etat contractant, peut demander

globalement les rdductions ou exondrations d'impft prdvues par la prdsente Convention

pour la fraction de ces revenus qui correspond aux droits ddtenus dans le fonds ou la

socidtd par des rdsidents du premier Etat et qui est imposable au nom de ces risidents.

2. Les dispositions de la Convention n'emp~chent en rien la France dappliquer

les dispositions de larticle 212 de son code gdndral des imp6ts ou d'autres dispositions

analogues qui amenderaient ou remplaceraieut celles de cet article.
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3. Les autoritds compitentes des Etats contractants peuvent, dun commun
accord, refuser d'accorder les avantages de la Convention i une personne ou , une
opiration si cUes considirent que, compte tenu des circonstances, robtention de ces
avantages constituerait un abus de la Convention au regard de ses objectifs.

ARTICLE 29

ENTREE EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats contractants notifiera i rautre l'accomplissement des
procddures requises par sa Constitution pour la mise en vigueur de la prdsente Convention.

2. La Convention entrera en vigueur i la date de riception de la demi&re des

notifications mentionndes au paragraphe 1 et ses dispositions sappliqueront:
a) En Israel:

i) en cc qui concerne les impbts pergus par voie de retenue i la source,
aux revenus rdalisds ou regus i compter du lerjanvier de 1'annde civile
suivant celle au cours de laqueUe la Convention est entrde en vigueur ;

ii) en co qui concerne les autres imp8ts sur le revenu, aux imp6ts dus au
titre de toute annde d'imposition commengant i compter du lerjanvier
de raiine civile suivant cele au cours de laquelle la Convention est

entrde en vigueur ;
iii) en cc qui concerne les autres imptts, aux impositions dont le fait

gdn6rateur interviendra apr~s lannde civile au cours de laquelle la

Convention est entrde en vigueur ; toutefois, les dispositions du
paragraphe 6 de rarticle 24 s'appliqueront igalement aux impositions
qui n'ont pas td acquitties avant le lerjanvier de I'anndc civile suivant
ceUe au cours de laqueUe la Convention est entree en vigueur;

b)En France:

i) en cc qui concerue les impats pergus par vole de retenue i la source,
aux sommes imposables A compter du ler janvier de rann6e civile
suivant celle au cours de laqueUe la Convention est entre en vigueur ;

ii) en cc qui concerne les autres imp ts sur le revenu, aux revenus
affirents, suivant les cas, i toute annde civile ou A tout exercice
commengant apr~s Iannie civile au cours de laquelle la Convention est

entrde en vigueur ;
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iii) en ce qui concerne les autres imp6ts, aux impositions dont le fait

gdn6rateur interviendra apr~s l'annde civile au cours de laquelle la

Convention est entree en vigueur ; toutefois, les dispositions du

paragraphe 6 de larticle 24 s'appliqueront dgalement aux impositions

qui n'ont pas dti acquitt~es avant le lerjanvier de rannde civile suivant

celle au cours de laquelle la Convention est entree en vigueur.

3. Lcs dispositions de la Convention entre le Gouvemement de la R.publique

frangaise et le Gouvemement de l'Etat d'Isradi tendant i dviter les doubles impositions et I

6tablir des r6gles d'assistance administrative rdciproque en mati~re d'imp6ts sur le reveau,

signe le 20 aoit 19631, et les dispositions des 6changes de notes des ler juillet, 2 d~cembre

et 20 d6cembre 1963 entre la France et Israel en vue de lexondration rdciproque de droit

de mutation des dons et legs i titre gratuit en faveur des 6tablissements culturels ou de

bienfaisace 2, cesseront d'avoir effet i la date i laquelle les dispositions correspondantes de

la prdsente Convention deviendront effectives.

ARTICLE 30
DENONCIATION

1. La prdsente Convention demeurera en vigueur sans limitation de durde.

Toutefois, apr~s une p~riode de cinq annes civiles suivant la date d'entrde en vigueur de la

Convention, chacun des Etats contractants pourra la d~aoncer moyennant un prdavis notifi6

par la voie diplomatique au moims six mois avant la fin de toute annde civile.

2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable:
a) En Isradl:

i) en ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue i la source,

aux revenus rdalisds ou regus A compter du 1 er janvier de lann6e civile

suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation aura 6td notifi6e ;
ii) en ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux imp6ts dus au

titre de toute ann6e d'imposition cormenant a compter du lerjanvier

de lannde civile suilvant celle au cours de laquelle la ddnonciation aura

dtd notifide ;

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 515, p. 173.

2 Ibid, p. 165.
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iii) en ce qui concerne les autres imp6ts, aux impositions dont le fait
ginirateur interviendra apr6s rann6e civile au cours de laquelle la

d6nonciation aura 6t6 notifide;

b) En France:
i) en ce qui conceme les imp~ts pergus par vole de retenue i la source,

aux sommes imposables i compter de ranne civile au cours de
laquelle la ddnonciation aura 6t6 notifi6e ;

ii) en cc qui conceme les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus
affirents, suivant les cas, Ai toute annie civile ou i tout exercice
commengant apr~s 1'annde civile au cours de laque~le la ddnonciation
aura 6t6 notifide ;

iii) en ce qui conceme les autres imp6ts, aux impositions dont le fait
gdndrateur interviendra apr6s lann6e civile au cours de laquelle la
ddnonciation aura 6t6 notifide.

En foi de quoi les soussign6s, d.ment autoris6s i cet effet, oant sign6 la prdsente
Convention.

Fait f l , , le 5,4 ',>tJ.Je%40 1995, ea double
exemplaire, en languesh6braique et frangaise, les deux textes faisant 6galement foL

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de 'Etat d'Israel: de la R~publique frangaise:

I Shimon Peres.

2 Pierre Brochard.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION AND FRAUD WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL

The Government of the State of Israel and the Government of the French
Republic,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and
the prevention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on
capital,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on behalf of a
Contracting State or of its local authorities and to taxes on capital imposed on behalf
of a Contracting State, irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the
total amounts of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital
appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the case of Israel:
(i) Taxes imposed in accordance with the Income Tax Ordinance and its adjunct

laws;
(ii) Taxes on gains derived from the alienation of immovable property in accord-

ance with the Land Value Improvement Act;
(iii) Taxes on immovable property imposed in accordance with the Land Tax Act;

and
(iv) Taxes imposed in accordance with the Employers' Tax Act,

(hereinafter referred to as "Israel tax").

(b) In the case of France:
(i) The income tax (l'impt sur le revenu);

Carne into force on 18 July 1996 by notification, in accordance with article 29.
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(ii) The corporation tax (l'imp6t sur les socigt~s);
(iii) The tax on wages or salaries (la taxe sur les salaires), to which shall apply, by

analogy, the provisions of the Convention concerning, as the case may be, busi-
ness profits or income derived in respect of independent personal services; and

(iv) The solidarity tax on capital (l'imp6t de solidarit sur lafortune); including any
withholding tax, pre-payment (pr6compte) or advance payment with respect to
the above taxes,

(hereinafter referred to as "French tax").
4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States
shall notify each other of any substantial changes which have been made in their
respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "Contracting State" and "other Contracting State" mean, as the
case may be, Israel or France (with the exception of the overseas territories of the
French Republic and the territorial collectivities of Mayotte and Saint-Pierre-et-
Miquelon);

(b) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(c) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(d) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(e) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Con-
tracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places in
the other Contracting State;

(f) The term "competent authority" means:
(i) In the case of Israel, the Minister of Finance or his authorized representative;

and
(ii) In the case of France, the Minister in charge of the Budget or his authorized

representative.
2. (a) As regards the application of the Convention by a Contracting State,

any term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the law of that State concerning the taxes to which the
Convention applies. The meaning attributed to a term or expression under the taxa-
tion law of that State shall take precedence over the meaning attributed to that term
or expression under other branches of that State's law.
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(b) If, in the context of subparagraph (a), the meaning attributed to a term or
expression under the law of one Contracting State differs from that attributed to it
under the law of the other Contracting State, the competent authorities of the Con-
tracting States may agree on a common meaning of that term or expression.

Article 4. RESIDENCE FOR TAX PURPOSES

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by
reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature. This term does not, however, include any person who is liable to tax
in that State in respect only of income from sources in that State or capital situated
therein.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent
authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the State in which its place of effective management is situated. If the
State in which its place of effective management is situated cannot be determined,
the competent authorities of the Contracting States shall settle the question by mu-
tual agreement.

4. The term "resident of a Contracting State" includes:
(a) That State and its local authorities and their bodies corporate governed by

public law; and
(b) In the case of France, companies and other bodies of persons subject to a

substantially similar tax regime under French domestic law if their place of effective
management is situated in France and if each of their stockholders, associates or
other members is personally liable to tax on his share of the profits under French
domestic law. The provisions of this subparagraph shall not be interpreted as pre-
venting Israel from imposing taxes on the stockholders, associates or other members
of such companies and other bodies of persons under the provisions of this Con-
vention.
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Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise of a
Contracting State is wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop; and
(f') A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of

natural resources.
3. A building site or a construction, assembly or installation project shall not

constitute a permanent establishment unless it continues for a period of more than
twelve months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
advertising, supplying information or carrying out scientific research or other activ-
ities of a preparatory or auxiliary character for the enterprise;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying out any combination of the activities referred to in subparagraphs (a) to (e),
provided that the overall activity of the fixed place of business resulting from such
combination of activities is of a preparatory or auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 7 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has and habitually exercises in one Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enter-
prise shall be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of
any activities which that person undertakes for the enterprise, unless the activities
of such person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised
through a fixed place of business, would not make this fixed place of business a
permanent establishment under the provisions of that paragraph.

6. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, an insurance enter-
prise which is a resident of a Contracting State shall be deemed to have a permanent
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establishment in the other Contracting State if it insures risks situated in that other
State through a representative other than a broker, general commission agent or any
other agent referred to in paragraph 7.

7. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

8. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived from immovable property (including income from agricul-
ture or forestry) may be taxed only in the Contracting State in which such property
is situated.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and
rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right
to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and
aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

5. Where ownership of shares or other rights in a company or other body
corporate gives the owner the right to dispose of immovable property situated in a
Contracting State and owned by that company or that other body corporate, the
income, other than dividends, derived by the owner from the direct use, letting or
any other use of the said right shall be taxable only in that State. The provisions of
this paragraph shall apply notwithstanding the provisions of articles 7 and 14.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State,
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
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that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment, including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that State from determining the profits to be taxed by such an appor-
tionment as may be customary; the method of apportionment adopted shall, how-
ever, be such that the result shall be in accordance with the principles contained in
this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods and merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs of this article, the profits
to be attributed to the permanent establishment shall be determined by the same
method year by year unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated. The income which that enterprise derives from the leasing
or charter of ships or aircraft used in international traffic or from the use, mainte-
nance or leasing of containers used in international traffic (including trailers, tug-
boats and barges and related equipment for the transport of such containers) shall
be taxable only in the State where that income is incidental to the profits which the
enterprise derives from the use of ships or aircraft in international traffic.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship or a boat, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which
the home harbour of the ship or boat is situated, or, if there is no such home harbour,
in the Contracting State of which the operator of the ship or boat is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to profits from
the participation in a pool, a joint business or an international operating agency.

4. Notwithstanding the provisions of article 2, an enterprise which has its
place of effective management in Israel and which uses ships or aircraft in interna-
tional traffic shall be automatically exempt from the business tax payable in France
in respect of such use, and an enterprise which has its place of effective management
in France and which uses ships or aircraft in international traffic shall be automat-
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ically exempt from any tax similar to the business tax payable in Israel in respect of
such use.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

1. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-
trol or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that
State - and taxes accordingly - profits on which an enterprise of the other Con-
tracting State has been charged to tax in that other State and the profits so included
are profits which would have accrued to the enterprise of the first-mentioned State
if the conditions made between the two enterprises had been those which would
have been made between independent enterprises, then that other State shall make
an appropriate adjustment to the amount of the tax charged therein on those profits,
if it considers that such adjustment is warranted. In determining such adjustment,
due regard shall be had to the other provisions of this Convention and the competent
authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each other.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to
a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of
that State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so
charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a
company which holds directly at least 10 per cent of the capital of the company
paying the dividends;

(b) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a), 10 per cent of the
gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company which holds
directly or indirectly at least 10 per cent of the capital of the company paying the
dividends if the latter company is a resident of Israel and the dividends are deducted
from the profits taxed in Israel at a rate lower than the normal rate of Israel tax on
companies;

(c) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in
respect of the profits out of which the dividends are paid.
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3. (a) A resident of Israel who receives dividends paid by a company resident
in France, dividends of which he is the beneficial owner and which would entitle a
resident of France receiving such dividends to a tax credit (avoirfiscal), shall be
entitled to a payment from the French Treasury equal to such tax credit (avoirfiscal)
reduced by the withholding of the tax specified in paragraph 2 (c);

(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to a resident of Israel
who is:

(i) An individual; or

(ii) A company which does not hold directly or indirectly more than 10 per cent of
the capital of the company paying the dividends.

(c) The provisions of subparagraph (a) shall apply only if:
(i) The beneficial owner of the dividends is subject to Israel tax at the normal rate

in respect of the dividends and of the payment from the French Treasury; and
(ii) That beneficial owner, at the request of the French tax authorities, proves that

he is the owner of the shares in respect of which the dividends are paid; and

(iii) The shares are not held for the primary purpose of, inter alia, securing the
benefit of subparagraph (a) for another person, whether or not he is a resident
of a Contracting State.

(d) The gross amount of the payment from the French Treasury, referred to in
subparagraph (a), shall be deemed to be a dividend for the purposes of this Con-
vention.

4. Unless he is entitled to the payment from the French Treasury referred to
in paragraph 3, a resident of Israel who receives dividends paid by a company which
is resident in France may obtain a refund of the prepayment (prdcompte) if such
prepayment has effectively been paid by the company in respect of those dividends.
The gross amount of the prepayment refunded shall be deemed to be a dividend for
the purposes of this Convention. It shall be taxable in France under the provisions
of paragraph 2.

5. The term "dividend" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income which is
subjected to the same taxation treatment as income from shares by the taxation laws
of the Contracting State of which the company making the distribution is a resident.
The term "dividend" shall not include the income referred to in article 16.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 of this article shall not apply if
the beneficial owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries
on business in the other Contracting State of which the company paying the divi-
dends is a resident, through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected
with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of
article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to
a resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the divi-
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dends are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed
base situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to
a tax on undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits
consist wholly or partly of profits or income arising in such other State.

8. Notwithstanding the provisions of this article and of paragraph 2 of arti-
cle 24, where a company which is a resident of a Contracting State carries on busi-
ness in the other Contracting State through a permanent establishment situated
therein, the profits of that permanent establishment, after being subjected to corpo-
ration tax, may, in accordance with the domestic laws of the other State, be sub-
jected to a tax which shall not exceed:

(a) 10 per cent where such profits have been taxed at a corporation tax rate
lower than the normal rate; and

(b) 5 per cent in all other cases.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which
it arises and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross
amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Con-
tracting State and paid to a resident of the other Contracting State in connection
with the sale on credit of any industrial, commercial or scientific equipment, or in
connection with the sale on credit of any merchandise by one enterprise to another
enterprise, or in consideration of any loan of whatever kind granted by a credit
institution, shall be taxable in the first-mentioned State and according to the laws of
that State, but if the recipient is the beneficial owner of the interest the tax so
charged shall not exceed 5 per cent of the gross amount of the interest.

4. An enterprise of a Contracting State may, instead of being taxed in accord-
ance with the provisions of paragraphs 2 and 3, elect to be taxed in the other Con-
tracting State on the net amount of the interest arising in that other State as if the
interest constituted profits taxable in accordance with the provisions of article 7. In
such case, the rate of tax established in paragraphs 2 and 3 shall not apply. The
competent authority of that other State may establish special regulations for the
determination and declaration of such income in order to facilitate the application of
the provisions of this paragraph.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 2, 3 and 4, interest arising in
one Contracting State shall be exempt from tax in that State if the interest is paid to
the other Contracting State, to one of its local authorities, to its central bank or to
any resident of the other State in consideration of a debt-claim or loan guaranteed,
facilitated or financed by the other State, one of its local authorities, its central bank,
the Compagnie frangaise d'assurance pour le commerce ext6rieur (French Foreign
Trade Insurance Company (Coface)) insofar as it acts on behalf of the French State,
or by the Israel Foreign Trade Risks Insurance Corporation (IFTRIC) insofar as it
acts on behalf of the State of Israel.
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6. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and, in particular, income from govern-
ment securities and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late
payment shall not be regarded as interest for the purpose of this article. The term
"interest" does not include elements of income deemed to be dividends according to
the provisions of article 10.

7. The provisions of paragraphs 1, 2, 3, 4 and 5 shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of which the
interest is paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed
base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

8. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a local authority or another resident of that State. Where, however,
the person paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State or not,
has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection
with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed
base is situated.

9. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the
beneficial owner of the royalties the tax so charged shall not exceed 10 per cent of
the gross amount of the royalties.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the royalties referred to in
paragraph 1 shall be taxable only in the Contracting State of which the recipient is a
resident if the recipient is the beneficial owner thereof and if the royalties consist of
payments of any kind made as a consideration for the use of, or the right to use, any
copyright of a literary, artistic or scientific work (excluding cinematograph films).

4. (a) The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
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literary, artistic, or scientific work (including cinematograph films), or any patent,
trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or for information
concerning industrial, commercial or scientific experience.

(b) The provisions of this article, and not those of article 13, shall apply to
profits arising from the alienation of the property referred to in subparagraph (a).

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the property in respect of which the
royalties are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be,
shall apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a local authority or some other resident of that State. Where, how-
ever, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Contracting State
or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed base in
connection with which the obligation to pay the royalties was incurred, and such
royalties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royal-
ties shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.

7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the
payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due
regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. (a) Gains derived from the alienation of immovable property referred to in
article 6 may be taxed in the Contracting State in which such immovable property is
situated.

(b) Gains derived from the alienation of shares or other rights in a company or
other body corporate the business property of which consists, directly or through
one or more companies or bodies corporate, principally of immovable property
situated in a Contracting State or of rights in respect of such property may be taxed
in that State.

2. (a) Gains derived from the alienation of shares (other than the shares re-
ferred to in paragraph I (b) above) forming part of a substantial participation, direct
or indirect, in a company which is a resident of a Contracting State may be taxed in
that State, and according to the laws of that State, but the tax so charged shall not
exceed 18 per cent of such gains.

(b) (i) For the purpose of the application of the provisions of subparagraph (a),
it shall be deemed that there is a substantial participation, direct or indirect, if, and
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only if, the alienator, alone or with affiliated persons, held, directly or indirectly, at
some time during the period of twelve months immediately preceding the transfer:

- At least 25 per cent of the capital of the company, in the case of a family
company; or

- At least 10 per cent of the capital of the company in all other cases.

(ii) An affiliated person is:

- In the case of a company, a company which the alienator controls directly or
indirectly; or by which the alienator is controlled directly or indirectly; or which
is controlled directly or indirectly by the same person as the person which
controls the alienator directly or indirectly;

- In the case of an individual, the spouse of the alienator; or a relative of the
alienator in the ascending or descending line; or a relative of the spouse of the
alienator in the ascending or descending line.

(iii) The term "family company" means a company at least 50 per cent of the
capital of which is held, directly or indirectly, by the individual who is the alienator
and individuals related to him.

(c) Notwithstanding the preceding provisions of this paragraph, the provi-
sions of paragraph 5 shall apply when a company resident in a Contracting State
derives gains from the alienation of shares in a company resident in the other Con-
tracting State, and the competent authority of the first-mentioned State certifies that
a deferral of taxation is granted in respect of such alienation to the company which
is resident in that first-mentioned State in accordance with its tax laws relating to
operations linked to the restructuring of companies. However, this provision shall
not apply to an operation carried out principally to take advantage of this provision.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, gains derived from the
alienation of movable property forming part of the business property of a permanent
establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resi-
dent of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of per-
forming independent personal services, including such gains from the alienation of
such permanent establishment (alone or with the enterprise as a whole) or of such
fixed base, may be taxed in that other State.

4. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2 (a) and (b), 3 and 4 shall be taxable only in the Contracting State of
which the alienator is a resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only
in that State except in the following circumstances:
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(a) If he has a fixed base regularly available to him in the other State for the
purpose of performing his activities; in that case, only so much of the income as is
attributable to that fixed base may be taxed in that other State; or

(b) If his stay in that other State is for a period or periods amounting to or
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; in that case, only
so much of the income as is derived from his activities performed in that other State
may be taxed in that other State.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activ-
ities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19 and 20, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exer-
cised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remu-
neration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days during any period of twelve months com-
mencing or terminating in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in
international traffic may be taxed in the Contracting State in which the place of
effective management of the enterprise is situated.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Con-
tracting State in his capacity as a member of the Board of Directors of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, whether or not that person is a resident of a Contracting State,
that income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in
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the Contracting State in which the activities of the entertainer or athlete are exer-
cised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by an enter-
tainer or an athlete from his personal activities as such exercised in the other Con-
tracting State may be taxed only in the first-mentioned. State when those activities
in the other State are financed principally from public funds of the first-mentioned
State or of its local authorities or of their bodies corporate governed by public law.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or an athlete who is a resident of a
Contracting State in his capacity as an entertainer or an athlete in the other Con-
tracting State accrues not to the entertainer or the athlete himself but to another
person, whether that person is a resident of a Contracting State or not, that income
shall, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxable only in the
first-mentioned State when that other person is financed principally from public
funds of that State or of its local authorities or of their bodies corporate governed by
public law.

Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions, annuities and
other similar remuneration paid to a resident of a Contracting State shall be taxable
only in that State.

Article 19. REMUNERATION IN RESPECT OF GOVERNMENT SERVICE

1. (a) Remuneration other than a pension, paid by a Contracting State or a
local authority thereof or by one of their bodies corporate governed by public law to
an individual in respect of services rendered to that State, authority or body corpo-
rate shall be taxable only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that other State and the individual is a resident
of that State and is a national of that State without at the same time being a national
of the first-mentioned State.

2. (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or
a local authority thereof or one of their bodies corporate governed by public law to
an individual in respect of services rendered to that State or authority or body
corporate shall be taxable only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State
if the individual is a resident of that State and is a national of that State without at
the same time being a national of the first-mentioned State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
a Contracting State or a local authority thereof or by one of their bodies corporate
governed by public law.

Article 20. TEACHERS AND STUDENTS

1. (a) An individual who is present in a Contracting State solely for the pur-
pose of teaching or conducting research in a university, secondary school or other
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officially recognized teaching establishment of that State and who is or was im-
mediately before visiting that State a resident of the other Contracting State shall
be taxed only in that other State on the remuneration received in respect of such
teaching or research work. This provision shall apply for a period not exceeding two
years from the date of the first arrival of that individual in the first-mentioned State
for the purpose of such teaching or research work.

(b) The provisions of subparagraph (a) shall not apply to remuneration re-
ceived in respect of research work if such work is undertaken not in the public
interest but principally for the private benefit of one or more specific persons.

2. Payments which a student or business apprentice who is or was immedi-
ately before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and
who is present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or
training receives for the purpose of his maintenance, education or training shall not
be taxed in that State, provided that such payments arise from sources outside that
State.

Article 21. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not
dealt with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income
from immovable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of
such income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the right or property in respect of which the income is paid is effectively con-
nected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions
of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

Article 22. CAPITAL

1. (a) Capital represented by immovable property referred to in article 6,
owned by a resident of a Contracting State and situated in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

(b) Capital represented by shares or rights in a company or a body corporate
the property of which consists, directly or through one or more other companies or
bodies corporate, principally of immovable property situated in a Contracting State
or of rights relating to such property shall be taxed in that State.

2. Capital represented by shares or other rights (other than the shares or rights
referred to in paragraph 1 (b)) forming part of a substantial participation in a com-
pany which is a resident of a Contracting State shall be taxed in that State. There
shall be deemed to exist a substantial participation when a person, alone or with
related persons, holds, directly or indirectly, shares or rights which in the aggregate
provide an entitlement to at least 25 per cent of the profits of the company.

3. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in
the other Contracting State or by movable property pertaining to a fixed base avail-
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able to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the pur-
pose of performing independent personal services, may be taxed in that other State.

4. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic
and by movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft, shall
be taxable only in the Contracting State in which the place of effective management
of the enterprise which owns such capital is situated.

5. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

Article 23. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In Israel, subject to the provisions of the laws of Israel (which may not
affect the general principle set forth in this paragraph) concerning the allowance of
a credit, deductible from Israel tax, corresponding to the tax paid in a country other
than Israel, the French tax paid in respect of income derived in France or of capital
situated in France is allowed as a deduction of the Israel tax owed on such income
or capital. However, this deduction may not exceed that portion of Israel tax corre-
sponding to the ratio between the income derived in France or the capital situated in
France and the total income or capital subject to Israel tax.

2. In the case of France, double taxation shall be eliminated in the following
manner:

(a) Income which is taxable or taxable only in Israel in accordance with the
provisions of this Convention is not taken into account for the computation of the
French tax where the recipient of such tax is a resident of France and the tax has not
been exempted from the corporation tax in accordance with French domestic laws.
In such case, the Israel tax is not deductible from that income, but the recipient of
the income shall be entitled, under the conditions and within the limits specified in
subparagraphs (i) and (ii), to a tax credit against French tax. Such tax credit shall be
equal:
(i) In the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount of

French tax attributable to such income, provided that the recipient of the income
is subject to Israel tax in respect of that income;

(ii) In the case of the income referred to in articles 10, 11 and 12, paragraphs 1 and 2
of article 13, paragraph I (b) of article 14, paragraph 3 of article 15, article 16 and
paragraphs 1 and 2 of article 17, to the amount of tax paid in Israel in accordance
with the provisions of those articles; however, that tax credit may not exceed the
amount of the French tax against such income.
(b) For the purpose of the application of subparagraph (a) to the income re-

ferred to in articles 11 and 12, where the amount of the tax paid in Israel in accord-
ance with the provisions of those articles exceeds the amount of French tax attrib-
utable to such income, the resident of France receiving such income may present his
case to the French competent authority. If it appears that such a situation results in
taxation which is not comparable to taxation on net income, that competent author-
ity may, on conditions which it shall determine, allow the non-credited amount of
tax paid in Israel as a deduction from the French tax levied on other income from
foreign sources derived by that resident.

(c) A resident of France who owns capital taxable in Israel in accordance with
the provisions of paragraphs 1, 2 or 3 of article 22 may also be taxed in France on
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such capital. The French tax is computed by allowing a tax credit equal to the
amount of tax paid in Israel on such capital. Such credit shall not, however, exceed
the amount of French tax attributable to such capital.

(d) (i) It is understood that the term "amount of French tax attributable to such
income" used in subparagraphs (a) and (b) means:
- Where the tax payable in respect of such income is computed by the application

of a proportional rate, the product of the amount of the net income in question
multiplied by the rate effectively applied thereto;

- Where the tax payable in respect of such income is computed by the application
of a progressive scale, the product of the amount of the net income in question
multiplied by the rate resulting from the ratio between the tax effectively payable
in respect of the overall taxable net income under French law and the amount
of that overall net income.

This interpretation applies by analogy to the term "amount of French tax attrib-
utable to such capital" used in subparagraph (c).

(ii) It is understood that, subject to the provisions of subparagraph (e), the term
"amount of tax paid in Israel" used in subparagraphs (a), (b) and (c) means the
amount of Israel tax effectively and definitively paid in respect of the income or
items of capital in question, in accordance with the provisions of the Convention, by
the resident of France who receives such income or owns such items of capital.

(e) For the purpose of the application of the provisions of subparagraph (a),
where dividends are exempt from tax in Israel or are subject in Israel to a reduced
rate of taxation in accordance with the provisions - in force on the date of signature
of the Convention - of articles 46, 47, 48 or 51 of Israel's Act No. 5179-1959 on the
encouragement of investments, the term "amount of tax paid in Israel" means, with
regard to dividends, the amount corresponding to the rates specified, as the case may
be, in subparagraphs (a), (b) and (c) of paragraph 2 of article 10, such rates being
increased by 10 points. This amount may not, however, exceed the amount of the
Israel tax which would have been payable on those dividends under the common law
tax laws of Israel in the absence of such exemptions or rate reductions. The provi-
sions of this subparagraph (e) shall apply only for a period of seven years from the
date of the entry into force of the Convention. This period may be extended by
agreement between the competent authorities of the Contracting States.

3. Where, in accordance with its domestic laws relating to the corporation tax,
a Contracting State determines the taxable profits of residents of that State, taking
into account in particular the profits of permanent establishments situated in the
other Contracting State or of associated enterprises within the meaning of subpara-
graph (a) or subparagraph (b) of paragraph 1 of article 9 which are enterprises of that
other State, the provisions of the Convention shall in no way preclude the applica-
tion of such laws.

Article 24. NON-DIscRIMINATION

1. Individuals possessing the nationality of a Contracting State shall not be
subjected in the other Contracting State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which individuals possessing the nationality of that other
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State in the same circumstances, particularly with regard to residence, are or may be
subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied
in that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities. This provision shall not be construed as obliging a Con-
tracting State to grant to residents of the other Contracting State any personal allow-
ances, reliefs and reductions for taxation purposes on account of civil status or
family responsibilities which it grants to its own residents.

3. Except where the provisions of paragraph 1 of article 9, paragraph 9 of
article 11 or paragraph 7 of article 12 of the Convention apply, interest, royalties and
other disbursements paid by an enterprise of a Contracting State to a resident of the
other Contracting State shall, for the purpose of determining the taxable profits of
such enterprise, be deductible under the same conditions as if they had been paid to
a resident of the first-mentioned State. Similarly, any debts of an enterprise of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose
of determining the taxable capital of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been contracted to a resident of the first-mentioned State.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which other similar enterprises of the
first-mentioned State are or may be subjected.

5. Contributions paid by an individual who is a resident of a Contracting State
to a pension scheme constituted and established in the other Contracting State may
entitle the individual to tax relief in the first-mentioned State provided that such
pension scheme is recognized by the competent authority of that first-mentioned
State as corresponding in general to a pension scheme recognized for tax purposes
in that State; in such case, the tax relief shall be granted, but only for a maximum
period of six years, in the same manner and subject to the same limitations as if the
pension scheme were recognized for tax purposes by that State.

6. (a) The tax exemptions or reductions provided for by the tax laws of a
Contracting State for the benefit of that State or its local authorities with regard to
taxes on donations or on inheritances shall apply under the same conditions respec-
tively to the other Contracting State or to its local authorities.

(b) Non-profit organizations, irrespective of their denomination, constituted
and established in a Contracting State and carrying out scientific, artistic, cultural,
educational or charitable activities shall, in the other Contracting State, under the
conditions specified by the laws of that other State, be granted the tax exemptions
or other tax advantages in respect of taxes on donations or inheritances granted to
entities of the same nature constituted in that other State and carrying out their
activities in the same field. However, such tax exemptions or other tax advantages
shall apply only if such organizations of the first-mentioned State enjoy tax exemp-
tions or similar tax relief in that State.

(c) For the purpose of the application of this paragraph, the absence of taxation
on the donations or inheritances in question shall be deemed to be an exemption.
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7. Subject to agreement on a case-by-case basis between the competent
authorities of the Contracting States, the tax exemptions or other advantages pro-
vided for in the taxation laws of a Contracting State for the benefit of that State, its
local authorities or their bodies corporate governed by public law whose activities
are not of a business nature shall apply, under the same conditions respectively, to
the other Contracting State, to its local authorities or to their bodies corporate gov-
erned by public law which are carrying out identical or substantially similar activ-
ities. Notwithstanding the provisions of paragraph 8, the provisions of this para-
graph shall not apply to taxes payable in respect of services rendered.

8. Notwithstanding the provisions of article 2, the provisions of this article
shall apply to taxes of any kind or denomination.

9. It is understood that the provisions of article 4 of the Agreement between
the Government of the French Republic and the Government of the State of Israel
concerning the mutual promotion and protection of investments of 9 June 19831 shall
not apply to matters relating to taxation.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions
of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic
law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting
State of which he is a resident or, if his case comes under paragraph 1 of article 24,
to that of the Contracting State of which he is a national. The case must be presented
within three years from the first notification of the action resulting in taxation not in
accordance with the provisions of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with
the Convention. Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any
time-limits in the domestic law of the Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpreta-
tion or application of the Convention. They may, in particular, consult together:

(a) To establish an identical crediting of profits accruing to an enterprise of a
Contracting State and to its permanent establishment situated in the other Con-
tracting State;

(b) To establish an identical attribution of the income derived by a resident of
a Contracting State and by any associated or related person; or

(c) To establish an identical designation of elements of income.
They may also consult together for the elimination of double taxation in cases

not provided for in the Convention.
4. The competent authorities of the Contracting States may communicate

with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the

'United Nations, Treaty Series, vol. 1410, p. 3.
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preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

5. (a) The competent authorities of the Contracting States may, by mutual
agreement, settle the mode of application of the Convention.

(b) In order to obtain, in a Contracting State, the advantages provided for by
the Convention, residents of the other Contracting State must, if the competent
authority of the first-mentioned State so requests, present a form, certified by the
tax authorities of the other State, attesting to their place of residence and indicating,
in particular, the nature and the amount or value of the income or capital in question.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of
the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Con-
vention, insofar as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. The
exchange of information is not restricted by article 1. Any information received by
a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information
obtained under the domestic laws of that State and shall be disclosed only to persons
or authorities (including courts and administrative bodies) involved in the assess-
ment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the determi-
nation of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Convention.
Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic agents
or consular officers under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

Article 28. MISCELLANEOUS PROVISIONS

1. With regard to articles 10 and 11, an investment fund or an investment
company which is constituted and established in a Contracting State in which it is
not liable to the tax referred to in paragraph 3 (b) (i) or (ii) or paragraph 3 (a) of
article 2 and which receives dividends or interest from the other Contracting State
may submit a global request for the tax reductions or exemptions provided for in this
Convention in respect of so much of the income as corresponds to the rights held in

Vol. 1965, 1-33598



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 499

the fund or the company by residents of the first-mentioned State and is taxable in
respect of such residents.

2. The provisions of the Convention shall in no way prevent France from
applying the provisions of article 212 of its General Tax Code or other similar provi-
sions which might amend or replace those of that article.

3. The competent authorities of the Contracting States may, by mutual agree-
ment, refuse to grant the advantages under the Convention to a person or to an
operation if they consider that, in the light of the circumstances, the granting of such
advantages would be contrary to the objectives of the Convention.

Article 29. ENTRY INTO FORCE

1. Each Contracting State shall notify the other of the completion of the pro-
cedures required by its Constitution for the entry into force of this Convention.

2. The Convention shall enter into force on the date of receipt of the later of
the notifications referred to in paragraph 1 and its provisions shall apply:

(a) In Israel:
(i) With respect to taxes withheld at source, to income derived or received on or

after 1 January of the calendar year following that in which the Convention
enters into force;

(ii) With respect to other taxes on income, to taxes payable for any tax year be-
ginning on or after 1 January of the calendar year following that in which the
Convention enters into force;

(iii) With respect to other taxes, to taxation the taxable event in respect of which
occurs after the calendar year in which the Convention enters into force; how-
ever, the provisions of paragraph 6 of article 24 shall also apply to taxes which
have not been paid before 1 January of the calendar year following that in which
the Convention enters into force.

(b) In France:
(i) With respect to taxes withheld at source, to sums taxable on or after 1 January

of the calendar year following that in which the Convention enters into force;
(ii) With respect to other taxes on income, to income pertaining, as the case may be,

to any calendar year or any fiscal year beginning after the calendar year in
which the Convention enters into force;

(iii) With respect to other taxes, to taxation the taxable event in respect of which
occurs after the calendar year in which the Convention enters into force; how-
ever, the provisions of paragraph 6 of article 24 shall also apply to taxes which
have not been paid before 1 January of the calendar year following that in which
the Convention enters into force.
3. The provisions of the Convention between the Government of the French

Republic and the Government of the State of Israel for the avoidance of double
taxation and the establishment of rules for reciprocal administrative assistance with
respect to taxes on income, signed on 20 August 1963,1 and the provisions of the
exchanges of notes of 1 July, 2 December and 20 December 1963 between France

I United Nations, Treaty Series, vol. 515, p. 173.
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and Israel concerning the reciprocal exemption from taxes in respect of gifts made
and legacies bequeathed to cultural or charitable institutions,' shall cease to have
effect on the date on which the corresponding provisions of this Convention take
effect.

Article 30. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, after a period
of five calendar years following the date of the entry into force of the Convention,
either Contracting State may terminate it by giving notice of termination through the
diplomatic channel at least six months before the end of any calendar year.

2. In that event, the Convention shall no longer apply:
(a) In Israel:

(i) With respect to taxes withheld at source, to income derived or received on or
after 1 January of the calendar year following that in which notice of termina-
tion has been given;

(ii) With respect to other taxes on income, to taxes payable in respect of any fiscal
year beginning on or after 1 January of the calendar year following that in which
notice of termination has been given;

(iii) With respect to other taxes, to taxation the taxable event in respect of which
occurs after the calendar year in which notice of termination has been given;
(b) In France:

(i) With respect to taxes withheld at source, to sums taxable with effect from the
calendar year in which notice of termination has been given;

(ii) With respect to other taxes on income, to income relating, as the case may be,
to any calendar year or to any fiscal year beginning after the calendar year in
which notice of termination has been given;

(iii) With respect to other taxes, to taxation the taxable event in respect of which
occurs after the calendar year in which notice of termination has been given.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed

this Convention.
DONE at Jerusalem, on 31 July 1995, in duplicate in the Hebrew and French

languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the State of Israel:

PIERRE BROCHAND SHIMON PERES

'United Nations, Treaty Series, vol. 515, p. 165.
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ANNEXA ANNEXE A

No. 7459. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN ISRAEL AND FRANCE
CONCERNING EXEMPTION OF
DEATH DUTIES (CHARITABLE AND
CULTURAL INSTITUTIONS). PARIS,
1 JULY, 2 AND 20 DECEMBER 19631

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Israel registered on
28 February 1997 the Convention between
the Government of the State of Israel and the
Government of the French Republic for the
avoidance of double taxation and the preven-
tion of fiscal evasion and fraud with respect
to taxes on income and on capital signed at
Jerusalem on 31 July 1995.2

The said Convention, which came into
force on 18 July 1996, provides, in its arti-
cle 29 (3), for the termination of the above-
mentioned agreement of 1 July, 2 and 20 De-
cember 1963.

(28 February 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. 515, p. 165.

2 See p. 423 of this volume.

Vol. 1965, A-7459

No 7459. 1CHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE IS-
RAEL ET LA FRANCE CONCER-
NANT L'EXONPRATION D'IMPOT
EN FAVEUR DE DONS ET LEGS CON-
SENTIS A DES INSTITUTIONS
CHARITABLES ET CULTURELLES.
PARIS, Ier JUILLET, 2 ET 20 DtCEM-
BRE 19631

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement isra61ien a enregistr6 le
28 f6vrier 1997 la Convention entre le Gou-
vernement de l'Etat d'Israel et le Gouverne-
ment de la R6publique frangaise en vue d'6vi-
ter les doubles impositions et d pr6venir
1'6vasion et la fraude fiscales en mati6re d'im-
p6ts sur le revenu et sur la fortune sign6e A
J6rusalem le 31 juillet 19952.

Ladite Convention, qui est entr6e en vi-
gueur le 18 juillet 1996, stipule, au paragra-
phe 3 de son article 29, r'abrogation de
l'Accord susmentionn6 des Ier juillet, 2 et
20 d&cembre 1963.

(28 fivrier 1997)

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 515, p. 165.
2 Voir p. 423 du pr6sent volume.
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No. 7460. CONVENTION BETWEEN
ISRAEL AND FRANCE FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND THE ESTABLISHMENT OF
RULES FOR RECIPROCAL ADMIN-
ISTRATIVE ASSISTANCE WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME.
SIGNED AT PARIS, ON 20 AUGUST
19631

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Israel registered on
28 February 1997 the Convention between
the Government of the State of Israel and the
Government of the French Republic for the
avoidance of double taxation and the preven-
tion of fiscal evasion and fraud with respect
to taxes on income and on capital signed at
Jerusalem on 31 July 1995.2

The said Convention, which came into
force on 18 July 1996, provides, in its arti-
cle 29 (3), for the termination of the above-
mentioned Convention of 20 August 1963.

(28 February 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. 515, p. 173.
2 See p. 423 of this volume.

No 7460. CONVENTION ENTRE IS-
RAEL ET LA FRANCE TENDANT A
IVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS ET A 1tTABLIR DES RP-GLES
D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE
RIECIPROQUE EN MATItRE D'IM-
POTS SUR LE REVENU. SIGNIeE A
PARIS, LE 20 AOUT 1963'

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement isradlien a enregistr6 le
28 fevrier 1997 la Convention entre le Gou-
vernement de l'Etat d'Isradl et le Gouverne-
ment de la Rtpublique frangaise en vue d'6vi-
ter les doubles impositions et de prtvenir
l'6vasion et la fraude fiscales en mati~re d'im-
p6ts sur le revenu et sur la fortune signde A
J6rusalem le 31 juillet 19952.

Ladite Convention, qui est entrde en vi-
gueur le 18 juillet 1996, stipule, au paragra-
phe 3 de son article 29, l'abrogation de la Con-
vention susmentionnde du 20 aoflt 1963.

(28 fivrier 1997)

' Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 515, p. 173.

2 Voir p. 423 du pr6sent volume.
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No. 14583. CONVENTION ON WET-
LANDS OF INTERNATIONAL IMPOR-
TANCE ESPECIALLY AS WATER-
FOWL HABITAT. CONCLUDED AT
RAMSAR, IRAN, ON 2 FEBRUARY
19711

ACCESSION to the above-mentioned Con-
vention, as amended by the Protocol of
3 December 19822

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

9 December 1996

BOTSWANA

(With effect from 9 April 1997.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 24 February 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 996, p. 245,
vol. 1437 (rectification of authentic French text); for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 16 to 24, as well as annex A in volumes 1405, 1422,
1436, 1437, 1455, 1456, 1465, 1466, 1480, 1494, 1498, 1501,
1509, 1514, 1518, 1523, 1540, 1568, 1576, 1579, 1589, 1601,
1641, 1649, 1650, 1662, 1668, 1672, 1676, 1678, 1699, 1705,
1714, 1720, 1722, 1724, 1727, 1733, 1747, 1775, 1820, 1824,
1828, 1843, 1860, 1870, 1885, 1887, 1890, 1903, 1917, 1926
and 1949.

2 Ibid., vol. 1437, p. 344, and annex A in volumes 1455,
1456, 1465, 1480, 1509, 1514, 1518, 1523, 1540, 1576, 1589,
1668, 1672, 1705, 1747, 1775, 1860, 1870, 1885, 1887, 1903,
1926 and 1949.

Vol. 1965, A-14583

No 14583. CONVENTION RELATIVE
AUX ZONES HUMIDES D'IMPOR-
TANCE INTERNATIONALE PARTI-
CULIPREMENT COMME HABITATS
DES OISEAUX D'EAU [ANTERIEU-
REMENT A L'AMENDEMENT PAR
PROTOCOLE DU 3 DItCEMBRE 1982
-PRIOR TO THE AMENDMENT BY
PROTOCOL OF 3 DECEMBER 1982:
« CONVENTION RELATIVE AUX
ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE
INTERNATIONALE PARTICULIP-RE-
MENT COMME HABITATS DE LA
SAUVAGINE ]. CONCLUE A RAM-
SAR (IRAN) LE 2 FEVRIER 1971'

ADHESION A la Convention susmention-
nfe, telle qu'amend6e par le Protocole du
3 d6cembre 19822

Instrument deposj aupr~s du Directeur
gn nral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture le:

9 d6cembre 1996

BOTSWANA

(Avec effet au 9 avril 1997.)

La diclaration certifige a 9t9 enregistrde
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture le 24fj-
vrier 1997.

1 Nations Unies, Recueil des Traires, vol. 996, p. 245,
vol. 1437 (rectification du texte authentique frangais);
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donm6es dans
les Index cumulatifs nos 16 A 24, ainsi que l'annexe A des
volumes 1405, 1422, 1436, 1437, 1455, 1456, 1465, 1466,
1480, 1494, 1498, 1501, 1509, 1514, 1518, 1523, 1540, 1568,
1576, 1579, 1589, 1601, 1641,1649, 1650, 1662, 1668, 1672,
•1676, 1678, 1699, 1705, 1714, 1720, 1722, 1724, 1727, 1733,
1747, 1775, 1820, 1824, 1828, 1843, 1860, 1870, 1885, 1887,
1890, 1903, 1917, 1926 et 1949.

2 Ibid., vol. 1437, p. 344, et annexe A des volumes 1455,
1456, 1465, 1480, 1509, 1514, 1518, 1523, 1540, 1576, 1589,
1668, 1672, 1705, 1747, 1775, 1860, 1870, 1885, 1887, 1903,
1926 et 1949.
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No. 27531. CONVENTION ON THE
RIGHTS OF THE CHILD. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 20 NO-
VEMBER 19891

RATIFICATION

Instrument deposited on:

24 February 1997

SWITZERLAND

(With effect from 26 March 1997.)

With the following reservations and decla-
ration:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Switzerland refers expressly to the obliga-
tion of all States to apply the rules of interna-
tional humanitarian law and national law to
the extent that they ensure better protection
and care of children who are affected by an
armed conflict.

(a) Reservation concerning article 5:

The Swiss legislation concerning parental
authority is unaffected.

(b) Reservation concerning article 7:

The Swiss legislation on nationality, which
does not grant the right to acquire Swiss na-
tionality, is unaffected.

(c) Reservation concerning article 10, para-
graph 1:

Swiss legislation, which does not guarantee
family reunification to certain categories of
aliens, is unaffected.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1577, No. 1-27531,
and annex Ain volumes 1578,1579, 1580,1582,1583, 1586,
1587, 1588, 1590, 1591, 1593, 1594, 1598, 1606, 1607, 1637,
1639, 1642, 1643, 1647, 1649, 1650, 1651, 1653, 1655, 1656,
1658, 1664, 1665, 1667, 1668, 1669, 1671, 1672, 1676, 1677,
1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1686, 1690, 1691, 1694, 1698,
1702, 1704, 1712, 1714, 1715, 1719, 1720, 1722, 1724, 1725,
1726, 1727, 1730, 1732, 1733, 1737, 1745, 1747, 1751, 1764,
1770, 1772, 1773, 1774, 1775, 1777, 1785, 1787, 1788, 1791,
1792, 1819, 1821, 1823, 1828, 1830, 1841, 1843, 1855, 1857,
1860, 1862, 1870, 1886, 1887, 1889, 1890, 1891, 1895, 1900,
1901, 1902, 1903, 1904, 1917, 1921, 1927, 1928, 1929, 1934,
1935, 1936, 1946, 1948, 1949, 1950, 1954, 1955, 1963 and
1964.

No 27531. CONVENTION RELATIVE
AUX DROITS DE L'ENFANT. ADOP-
TIE PAR L'ASSEMBLtE GtNPHRALE
DES NATIONS UNIES LE 20 NOVEM-
BRE 19891

RATIFICATION

Instrument diposi le:

24 f6vrier 1997

SUISSE

(Avec effet au 26 mars 1997.)

Avec les r6serves et la d6claration sui-
vantes :

<< La Suisse renvoie express6ment au de-
voir de tout Etat d'appliquer les normes du
droit international humanitaire et du droit na-
tional, dans la mesure oil celles-ci assurent
mieux A l'enfant protection et assistance dans
les conflits arm6s.

a) Rdserve portant sur l'article 5:

La l6gislation suisse concernant l'autorit6
parentale demeure r6serv6e;

b) Rdserve portant sur l'article 7:

Est r6serv6e la l6gislation suisse sur la na-
tionalit6, qui n'accorde pas un droit A l'acqui-
sition de la nationalitA suisse;

c) Riserve portant sur l'article 10, paragra-
phe I :

Est r6serv6e la 16gislation suisse, qui ne ga-
rantit pas le regroupement familial A certaines
cat6gories d'6trangers;

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1577,
no 1-27531, et annexe A des volumes 1578, 1579, 1580,
1582, 1583, 1586, 1587, 1588, 1590, 1591, 1593, 1594, 1598,
1606, 1607, 1637, 1639, 1642, 1643, 1647, 1649, 1650, 1651,
1653, 1655, 1656, 1658, 1664, 1665, 1667, 1668, 1669, 1671,
1672, 1676, 1677, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1686, 1690,
1691, 1694, 1698, 1702, 1704, 1712, 1714, 1715, 1719, 1720,
1722, 1724, 1725, 1726, 727, 1730, 1732, 1733, 1737, 1745,
1747, 1751, 1764, 1770, 1772, 1773, 1774, 1775, 1777, 1785,
1787, 1788, 1791, 1792, 1819, 1821, 1823, 1828, 1830, 1841,
1843, 1855, 1857, 1860, 1862, 1870, 1886, 1887, 1889, 1890,
1891, 1895, 1900, 1901, 1902, 1903, 1904, 1917, 1921, 1927,
1928, 1929, 1934, 1935, 1936, 1946, 1948, 1949, 1950, 1954,
1955, 1963 et 1964.
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(d) Reservation concerning article 37 (c):

The separation of children deprived of lib-
erty from adults is not unconditionally guar-
anteed.

(e) Reservation concerning article 40:

The Swiss penal procedure applicable to
children, which does not guarantee either the
unconditional right to assistance or separa-
tion, where personnel or organization is con-
cerned, between the examining authority and
the sentencing authority, is unaffected.

The federal legislation concerning the
organization of criminal justice, which estab-
lishes an exception to the right to a conviction
and sentence being reviewed by a higher tri-
bunal where the person concerned was tried
by the highest tribunal at first instance, is un-
affected.

The guarantee of having the free assistance
of an interpreter does not exempt the benefi-
ciary from the payment of any resulting costs.

Registered ex officio on 24 February 1997.

d) Riserve portant sur l'article 37, lettre c :

La s6paration des jeunes et des adultes
priv6s de libert6 n'est pas garantie sans
exception;

e) Riserve portant sur l' article 40:

Est r6serv6e la proc&lure p6nale suisse des
mineurs qui ne garantit nile droit incondition-
nel ii une assistance ni la s6paration, au niveau
personnel et de l'organisation, entre I'autorit6
d'instruction et l'autorit6 de jugement.

Est r6serv6e la l6gislation f6d6rale en ma-
ti~re d'organisation judiciaire sur le plan p6-
nal, qui pr6voit une exception au droit de faire
examiner par une juridiction sup6rieure la
d6claration de culpabilit6 ou la condanma-
tion, lorsque l'int6ress6 a 6t6jug6 en premiere
instance par la plus haute juridiction.

La garantie de la gratuit6 de 'assistance
d'un interpr te ne lib~re pas d6finitivement le
b6n6ficiaire du paiement des frais qui en r6-
sultent. >

Enregistr,6 d'office le 24fivrier 199Z

Vol. 1965, A-27531
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No. 31363. UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE SEA.
CONCLUDED AT MONTEGO BAY ON
10 DECEMBER 19821

RATIFICATION

Instrument deposited on:

26 February 1997

PAKISTAN

(With effect from 28 March 1997.)

With the following declaration:

"(i) The Government of the Islamic Re-
public of Pakistan shall, at an appropriate
time, make declarations provided for in arti-
cles 287 and 298 relating to the settlement of
disputes.

(ii) The Law of the Sea Convention, while
dealing with transit through the territory of
the transit State, fully safeguards the sover-
eignty of the transit State. Consequently, in
accordance with Article 125 the rights and
facilities of transit to the land locked State
ensures that it shall not in any way infringe
upon the sovereignty and the legitimate inter-
est of the transit State. The precise content
of the freedom of transit consequently, in
each case, has to be agreed upon by the transit
State and the land locked State concerned. In
the absence of such an agreement concerning
the terms and modalities for exercising the
right of transit, through the territory of the
Islamic Republic of Pakistan shall be reg-
ulated only by national laws of Pakistan.

(iii) It is the understanding of the Govern-
ment of the Islamic Republic of Pakistan that
the provisions of the Convention on the Law
of the Sea do not in any way authorize the
carrying out in the Exclusive Economic Zone

I United Nations, Treaty Series, vol. 1833, No. 1-31363,
and annex A in volumes 1836,1843,1846,1850,1856,1862,
1864, 1870, 1880/1881, 1885, 1886, 1896, 1897, 1899, 1902,
1903, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926, 1927, 1928, 1929, 1930,
1931, 1935, 1938, 1945, 1952, 1957, 1962 and 1964.

No 31363. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA
MER. CONCLUE A MONTEGO BAY
LE 10 DtCEMBRE 19821

RATIFICATION

Instrument diposg le:

26 f6vrier 1997

PAKISTAN

(Avec effet au 28 mars 1997.)

Avec Ia ddclaration suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

i) Le Gouvernement de la R6publique isla-
mique du Pakistan fera en temps opportun les
d6clarations pr6vues aux articles 287 et 298
de la Convention des Nations Unies sur le
droit de lamer en ce qui concerne le r.glement
des diffdrends.

ii) La Convention pr6voit le transit A tra-
vers le territoire de l'Etat de transit, dont
toutefois elle sauvegarde ]a pleine souve-
rainet6. C'est pourquoi l'article 125 pr6voit
que les droits et facilit6s de transit stipul6s
au profit de l'Etat sans littoral ne portent
en aucune fagon atteinte A la souverainet6 et
aux int6rts 16gitimes de l'Etat de transit. La
port6e exacte de la libert6 de transit doit donc
faire l'objet d'un accord dans chaque cas
entre l'Etat de transit et l'Etat sans littoral
int6ress6. En l'absence d'accords sur les con-
ditions et modalit6s de l'exercice du droit de
transit A travers le territoire de la R6publique
islamique du Pakistan, seule la loi pakista-
naise s'applique.

iii) Le Gouvernement de la R6publique
islamique du Pakistan considare que les dis-
positions de la Convention n'autorisent en
aucune faqon d'autres Etats A effectuer, dans
la zone 6conomique exclusive, des exercices
ou des manoeuvres militaires, en particulier

'Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1834,
no 1-31363, et annexe A des volumes 1836, 1843, 1846,
1850, 1856, 1862, 1864, 1870, 1880/1881, 1885, 1886, 1896,
1897, 1899, 1902, 1903, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926, 1927,
1928, 1929, 1930, 1931, 1935, 1938, 1945, 1952, 1957, 1962
et 1964.

Vol. 1965. A-31363
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and in the Continental Shelf of any coastal
State military exercises or manoeuvers by
other States, in particular where the use of
weapons or explosives are involved, without
the consent of the coastal State concerned."

Registered ex officio on 26 February 1997.

DECLARATION under article 287

Received on:

26 February 1997

ITALY

[TRANSLATION - TRADUCTION]

In implementation of article 287 of the
United Nations Convention on the Law of the
Sea, the Government of Italy has the honour
to declare that, for the settlement of disputes
concerning the application or interpretation
of the Convention and of the Agreement
adopted on 28 July 1994 relating to the Imple-
mentation of Part XI, it chooses the Interna-
tional Tribunal for the Law of the sea and the
International Court of Justice, without speci-
fying that one has precedence over the other.

In making this declaration under article 287
of the Convention on the Law of the Sea, the
Government of Italy is reaffirming its confi-
dence in the existing international judicial or-
gans. In accordance with article 287, para-
graph 4, Italy considers that it has chosen "the
same procedure" as any other State Party that
has chosen the International Tribunal for the
Law of the Sea or the International Court of
Justice.

Registered ex officio on 26 February 1997.

s'ils impliquent l'utifisation d'armes ou
d'explosifs, sans le consentement de l'Etat
c6tier.

Enregistre d'office le 26fevrier 1997.

DtCLARATION en vertu de l'article 287

Regue le :

26 fgvrier 1997

ITALIE

<< En application de l'article 287 de la Con-
vention des Nations Unies sur le droit de la
mer du 10 ddcembre 1982, le Gouvernement
de I'Italie a l'honneur de declarer que, pour
le r~glement des diffrrends relatifs A l'appli-
cation et A l'interpr~tation de la Convention
ainsi que de l'Accord adoptd le 28 juillet 1994
relatif A l'application de la partie XI, il choisit
le Tribunal international du droit de la mer et
la Cour internationale dejustice, sans prgvoir
aucune priorit6 entre les deux >>.

<< Avec cette declaration aux termes de l'ar-
ticle 287 de la Convention sur le droit de la
mer, le Gouvernement de l'Italie veut confir-
mer sa confiance dans les organes prrconsti-
tudes dejustice internationale. Aux termes du
paragraphe 4 de l'article 287, l'Italie consi-
dare avoir choisi << la m~me procrdure >> en
relation A tout Etat partie ayant choisi le Tri-
bunal international du droit de la mer ou la
Cour internationale de Justice >>.

Enregistri d'office le 26fivrier 1997.

Vol. 1965, A-31363
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No. 31364. AGREEMENT RELATING
TO THE IMPLEMENTATION OF PART
XI OF THE UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE SEA
OF 10 DECEMBER 1982. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 28 JULY 19941

ACCESSION

Instrument deposited on:

26 February 1997

OMAN

(With effect from 28 March 1997.)

Registered ex officio on 26 February 1997.

PARTICIPATION in the above-mentioned
Agreement

Instrument of ratification to the United
Nations Convention on the Law of the Sea of
1982 deposited on:

26 February 1997

PAKISTAN

(With effect from 28 March 1997.)

Registered ex officio on 26 February 1997.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1836, p. 3, and
annex A in volumes 1836, 1841, 1843, 1846, 1850, 1855,
1856, 1858, 1862, 1864, 1865, 1870, 1880/1881, 1884, 1885,
1886, 1887, 1897, 1899, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926, 1927,
1928, 1929, 1930, 1931, 1935, 1938, 1945, 1947, 1952, 1957
and 1962.

No 31364. ACCORD RELATIF A L'AP-
PLICATION DE LA PARTIE XI DE LA
CONVENTION DES NATIONS UNIES
SUR LE DROIT DE LA MER DU 10 Dt-
CEMBRE 1982. ADOPTt PAR L'AS-
SEMBLtE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 28 JUILLET 19941

ADHISION

Instrument ddpos, le:

26 f6vrier 1997

OMAN

(Avec effet au 28 mars 1997.)

Enregistrd d'office le 26fivrier 1997.

PARTICIPATION A l'Accord susmentionn6

Instrument de ratification 4 la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer de
1982 diposd le:

26 f6vrier 197

PAKISTAN

(Avec effet au 28 mars 1997.)

Enregistri d'office le 26fivrier 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1836, p. 3, et
annexe A des volumes 1836, 1841, 1843, 1846, 1850, 1855,
1856, 1858, 1862, 1864, 1865, 1870, 1880/1881, 1884, 1885,
1886, 1887, 1897, 1899, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926, 1927,
1928, 1929. 1930, 1931, 1935, 1938, 1945, 1947, 1952, 1957
et 1962.

Vol. 1965, A-31364
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No. 32172. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (GENERAL EDUCA-
TION VPROJECT) BETWEEN THE IS-
LAMIC REPUBLIC OF MAURITANIA
AND THE INTERNATIONAL DEVEL-
OPMENT ASSOCIATION. SIGNED AT
WASHINGTON ON 26 MAY 19951

AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT (WITH SCHEDULES).
SIGNED AT WASHINGTON ON 27 SEP-
TEMBER 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 24 February 1997.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 32172. ACCORD DE CREtDITDE DE-
VELOPPEMENT (CINQUItME PRO-
JET D'ADUCATION GINkRALE)
ENTRE LA REPUBLIQUE ISLA-
MIQUE DE MAURITANIE ET L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE
DIVELOPPEMENT. SIGNt A WASH-
INGTON LE 26 MAI 1995'

ACCORD 2 MODIFIANT L'AcCORD SUSMEN-
TIONNE (AVEC ANNEXES). SIGN A WASH-
INGTON LE 27 SEPTEMBRE 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale
de doveloppement le 24fivrier 1997.

Non publij ici conformment au paragra-
phe 2 de l'article 12 du roglementde l'Assem-
bMe gendrale desting it mettre en application
lArticle 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendi.

I United Nations. Treaty Series, vol. 1889, No. 1-32172. 1 Nations Unies, Recueil des Trairts, vol. 1889,
n- 1-32172.

2 Came into force on 23 December 1996, upon notifica- 2 Entrd en vigueur le 23 d6cembre 1996, des notification
tion by the Association to the Government of Mauritania. par l'Association au Gouvernement mauritanien.

Vol. 1965, A-32172
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No. 32915. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (PRIVATE SECTOR DE-
VELOPMENTADJUSTMENT CREDIT)
BETWEEN THE REPUBLIC OF COTE
D'IVOIRE AND THE INTERNA-
TIONAL ASSOCIATION. SIGNED AT
WASHINGTON ON 12 APRIL 1996'

AGREEMENT 2 
AMENDING THE ABOVE-MEN-

TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 27 NOVEMBER 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 24 February 1997.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1928, No. 1-32915.

2 Came into force on 2 December 1996, upon notifica-
tion by the Association to the Government of C6te
d'Ivoire.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 32915. ACCORD DE CRt-DIT DE Dt-
VELOPPEMENT (cRtDIT A L'AJUS-
TEMENT DU DtVELOPPEMENT DU
SECTEUR PRIVt) ENTRE LA RItPU-
BLIQUE DE COTE D'IVOIRE ET L'AS-
SOCIATION INTERNATIONALE DE
D1tVELOPPEMENT. SIGNt A WASH-
INGTON LE 12 AVRIL 1995'

AccORD
2 

MODIFIANT L'AcCORD SUSMEN-

TIONNEI. SIGNI .A WASHINGTON LE 27 NO-
VEMBRE 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistrd par I'Association internationale
de ddveloppement le 24fdvrier 1997.

Non publid ici conformdment au paragra-
phe 2 de l'article 12 du r~glementde l'Assem-
blde gdndrale destind b mettre en application
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu'amendd.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1928,
no 1-32915.

2 Entrd en vigueur le 2 ddcembre 1996, d~s notification
par l'Association au Gouvernement ivoirien.

Vol. 1965, A-32915
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No. 33480. UNITED NATIONS CON-
VENTION TO COMBAT DESERTIFI-
CATION IN THOSE COUNTRIES
EXPERIENCING SERIOUS DROUGHT
AND/OR DESERTIFICATION, PAR-
TICULARLY IN AFRICA. OPENED
FOR SIGNATURE AT PARIS ON 14 OC-
TOBER 19941

RATIFICATION

Instrument deposited on:

24 February 1997

PAKISTAN

(With effect from 25 May 1997.)

Registered ex officio on 24 February 1997.

Nations Unies - Recueil des Traitis

No 33480. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LA LUTE CON-
TRE LA DtSERTIFICATION DANS
LES PAYS GRAVEMENT TOUCHtS
PAR LA StCHERESSE ET/OU LA
DtSERTIFICATION, EN PARTICU-
LIER EN AFRIQUE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A PARIS LE 14 OCTOBRE
19941

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

24 f6vrier 1997

PAKISTAN

(Avec effet au 25 mai 1997.)

Enregistri d'office le 24fdvrier 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1954, No. 1-33480, 1 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1954,
and annex A in volumes 1955, 1957, 1962, 1963 and 1964. no 1-33480, et annexe A des volumes 1955,1957,1962,1963

et 1964.

Vol. 1965, A-33480
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